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Direction départementale
de la protection des populations

Services vétérinaires
Santé et protection animales

Arrêté préfectoral du 08 novembre 2022 fixant certaines mesures techniques départementales
complémentaires aux règles nationales en vigueur relatives à la campagne de prophylaxie 2022-2023

.______________________________________________________________________________________

LE PRÉFET DE LA SARTHE,
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la  décision n°  2003/467/CE modifiée de la Commission du 23 juin 2003 établissant  le  statut
d'officiellement  indemne  de  leucose  bovine  enzootique,  de  brucellose  et  de  tuberculose  des
troupeaux bovins de certains Etats membres ou régions d'Etats membres ;

Vu le Code Rural et notamment les articles L 221-1, L 221-2, L 223-20, R 224-1 à R 224-8, R 224-10 à
R224-14, R 224-22 à R 224-33, R 224-36 à  R 224-61, R 228-11, R 653-14 à R 653-20, R 671-4 et R 681-3 ;
VU le décret du 15 février 2022 nommant Monsieur Emmanuel AUBRY, préfet de la Sarthe, prenant
ses fonctions le 6 mars 2022 ;

Vu l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié, fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 1993 modifié relatif à la prophylaxie collective de la peste porcine
classique ;

Vu l'arrêté ministériel du 13 octobre 1998 fixant les mesures techniques et administratives relatives à
la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose ovine et caprine ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation
et de commercialisation des bovins ;

Vu l’arrêté ministériel du 05 novembre 2016 fixant des mesures de prévention, de surveillance et de
lutte contre la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) ;

Vu l'arrêté ministériel du 22 avril 2008, fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à
la prophylaxie collective et  à la police sanitaire  de la maladie d’Aujeszky dans les départements
reconnus indemnes de la maladie d’Aujeszky ;

Vu l’arrêté ministériel modifié du 1er décembre 2015 instituant une participation financière de l’État
pour le dépistage de la tuberculose bovine ;

Vu l’arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de surveillance
ou de prévention obligatoires mentionnées à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2019 modifié, fixant des mesures de surveillance et de lutte contre la maladie
des muqueuses / diarrhée virale bovine (BVD) ;
Vu l’arrêté du Ministre de l’intérieur en date du 28 octobre 2020 portant nomination dans les direc-
tions départementales interministérielles de Madame Agnès WERNER dans les fonctions de direc-
trice départementale de la protection des populations de la Sarthe à compter du 16 novembre 2020 ;

Vu l’arrêté  du  8  octobre  2021  fixant  les  mesures  techniques  et  administratives  relatives  à  la
prévention,  la  surveillance  et  la  police  sanitaire  de  l’infection  par  le  complexe Mycobactérium
tuberculosis des animaux des espèces bovine, caprine et porcine ainsi que des élevages de camélidés
et de cervidés ;
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Vu l’arrêté préfectoral N° DCPPAT 2022-0122 du 18 mars 2022 de délégation de signature à Madame
Agnès WERNER, inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directrice départementale de la
protection des populations de la Sarthe ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Sarthe.

ARRETE

Titre I - Généralités

ARTICLE 1 - Le présent arrêté organise, pour l'ensemble du département de la Sarthe, les opérations
de prophylaxie collective des maladies du bétail au cours de la campagne 2022-2023.

1.1 Date de la campagne de prophylaxie

 le 15 octobre 2022 et se terminera le 30 avril 2023 pour l'espèce bovine,

 le 1er janvier 2023 et se terminera le 31 décembre 2023 pour les autres espèces.

1.2 Réalisation des prophylaxies

Les prophylaxies sont réalisées par les vétérinaires sanitaires habilités dans la Sarthe.

Chaque  éleveur  désigne  par  écrit  le  nom  du  vétérinaire  sanitaire  chargé  des  opérations  de
prophylaxie dans son cheptel. À défaut, le préfet désigne d’office un vétérinaire à chaque cheptel.

L’éleveur peut demander un changement de vétérinaire sanitaire uniquement entre deux campagnes
de prophylaxie et par écrit, à condition que les sommes dues au vétérinaire sanitaire au titre des
opérations passées soient réglées, conformément à la réglementation nationale.

Identification et contention des animaux : Les opérations de prophylaxie devront être effectuées sur
des animaux identifiés conformément à la réglementation en vigueur. Il incombe aux propriétaires ou
à  leurs  représentants  de  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  pour  aider  à  la  réalisation  des
mesures prescrites par le présent arrêté, notamment en assurant la contention de leurs animaux.

En cas de prophylaxies partielles, le délai entre la première et la dernière intervention ne doit pas
excéder quatre-vingt-dix jours.

1.3 Tarification des opérations de prophylaxies

Les tarifs des opérations de prophylaxies sont déterminés par le code rural, par convention bipartite
entre les représentants des éleveurs et les représentants des vétérinaires.

Titre II – Prophylaxie collective de la tuberculose bovine

ARTICLE 2 - Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels placés sous la surveillance de la
Direction  Départementale  de  la  Protection  des  Populations,  doivent  être  contrôlés  par
intradermotuberculination comparative, au cours de la campagne 2022-2023, les animaux suivants :

tous les animaux de l'espèce bovine âgés de plus de 12 mois :

o dans les exploitations officiellement indemnes de tuberculose assainies depuis moins
de cinq ans,

o dans  les  exploitations  détenant  des  bovins  identifiés  comme  issus  de  foyers  de
tuberculose sauf si le bovin concerné fait l’objet d’un abattage diagnostic favorable.

o Les troupeaux présentant un risque sanitaire au titre de l’article 5 de l’arrêté du 8
octobre  2021.  Les  éleveurs  concernés  et  leurs  vétérinaires  sanitaires  sont  avisés
individuellement.

Les troupeaux qualifiés officiellement indemnes de tuberculose bovine sont dispensés de l’obligation
de dépistage collectif, à l’exception :

- de ceux présentant un risque sanitaire au titre de l’article 5 de l’arrêté du 8 octobre 2021,

- de  ceux  inclus  à  une  zone  de  prophylaxie  renforcée  définie  suite  à  un  risque  particulier,  en
application de l’article 6 de l’arrêté du 8 octobre 2021 (animaux de l’espèce bovine âgés de plus de 24
mois)
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ARTICLE  3 -  Les  animaux  hébergés  dans  des  cheptels  bovins  d'engraissement,  titulaires  d'une
dérogation attribuée par la Direction Départementale de la Protection des Populations et instruite
par  le  vétérinaire  sanitaire  de  l'exploitation,  sont  dispensés  des  contrôles  tuberculiniques  de
prophylaxie effectués en vue du maintien de la qualification du cheptel.

Ateliers dérogataires : ne sont considérés comme dérogataires vis-à-vis de la tuberculose bovine que
les animaux en bâtiment fermé.

Titre III - Prophylaxie collective de la brucellose bovine

ARTICLE 4     - Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels placés sous la surveillance de la
Direction Départementale de la Protection des Populations, les opérations de prophylaxie collective
de la brucellose bovine consisteront en :

 une épreuve ELISA réalisée annuellement sur le lait de tank pour les cheptels laitiers,

 une épreuve ELISA sur 20% des bovins âgés de plus de 24 mois pour les cheptels allaitants.

ARTICLE  5  - Les  animaux  hébergés  dans  des  cheptels  bovins  d'engraissement,  titulaires  d'une
dérogation attribuée par la Direction Départementale de la Protection des Populations et instruite
par le vétérinaire sanitaire de l'exploitation, sont dispensés des contrôles en vue de la recherche de la
brucellose bovine, effectués en vue du maintien de la qualification du cheptel.

Ateliers dérogataires : ne sont considérés comme dérogataires vis-à-vis de la brucellose bovine que les
animaux en bâtiment fermé.

Titre IV - Prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique

ARTICLE 6 – Les opérations de prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique s'effectuent
sur un rythme quinquennal

ARTICLE 7 - Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels placés sous la surveillance de la
Direction Départementale de la Protection des Populations, les opérations de prophylaxie collective
de la leucose bovine enzootique consisteront :

 pour les cheptels laitiers : en une épreuve ELISA sur lait de tank,

 pour les cheptels allaitants : en une épreuve ELISA sur mélange de sérums sanguins prélevés
sur 20% des bovins âgés de plus de 24 mois.

ARTICLE 8 - Les animaux hébergés dans des cheptels bovins d'engraissement, sis dans les communes
figurant à l'annexe 1,  titulaires d'une dérogation attribuée par la Direction Départementale de la
Protection des Populations et instruite par le vétérinaire sanitaire de l'exploitation, sont dispensés
des contrôles en vue de la recherche de la leucose bovine enzootique, effectués en vue du maintien
de la qualification du cheptel.

Ateliers dérogataires : ne sont considérés comme dérogataires vis-à-vis de la leucose bovine que les 
animaux en bâtiment fermé.

Titre V - Prophylaxie collective de la rhinotrachéite infectieuse bovine

ARTICLE 9     –  Les opérations de prophylaxie collective de la rhinotrachéite infectieuse bovine sont
obligatoires dans les cheptels bovins du département de la Sarthe et sont réalisées conformément
aux dispositions de l’arrêté ministériel susvisé.

Les opérations de prophylaxie collective de la rhinotrachéite infectieuse bovine consisteront en un
dépistage annuel :

Pour les cheptels négatifs en IBR depuis plus de trois ans:

 ateliers laitiers : dépistage sur lait de mélange deux fois par an,

 ateliers  allaitants  et  d'engraissement à  l'herbe :  dépistage  sur  mélange  de sérums sur  40
bovins de plus de 24 mois (sur tous les bovins de plus de 24 mois si  moins de 40 dans le
cheptel) ou sur 40 bovins au plus parmi les plus de 12 mois pour les ateliers n'ayant pas de
femelles de plus de 24 mois.
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Pour les cheptels négatifs en IBR depuis moins de trois ans ou pour les cheptels possédant un atelier
dérogataire  ou  un  centre  de  rassemblement  sur  le  même  site  qu’un  atelier  allaitant  ou
d’engraissement à l’herbe :

 ateliers laitiers : dépistage sur lait de mélange deux fois par an,

 ateliers allaitants et d'engraissement à l'herbe : dépistage sur mélange de sérums sur tous les
bovins de plus de 24 mois ou sur les plus de 12 mois pour les ateliers n'ayant pas de femelles
de plus de 24 mois.

Pour les  autres cheptels : sérologie individuelle sur tous les animaux à partir de 12 mois, mâles et
femelles, laitiers ou allaitants.

Ateliers dérogataires : ne sont considérés comme dérogataires vis-à-vis de l’IBR que les animaux en
bâtiment fermé.

Titre VI Prophylaxie de la Maladie des muqueuses (BVD)

 La recherche des animaux infectés est rendue obligatoire pour tous les troupeaux de bovinés
considérés infectés.

 La surveillance des troupeaux s’effectue :

o soit par  une recherche directe du virus BVD sur tous les animaux naissant dans le
troupeau, par un prélèvement réalisé dans les vingt jours suivant leur naissance, ou sur
tous les animaux sans statut BVD pour les ateliers d’engraissement à l’herbe ou les
petits troupeaux.

o soit par surveillance au minimum semestrielle par analyses sérologiques sur le lait de
mélange produit par le troupeau contrôlé ;

o soit par surveillance annuelle par analyses sérologiques sur un sérum de mélange issu
d’un échantillon représentatif  de bovins non marqués sérologiquement et présents
dans l’élevage depuis au moins trois mois.

Les analyses sérologiques doivent être obligatoirement complétées par une recherche virologique
directe des IPI en cas de résultat défavorable.

Titre VII - Hypodermose bovine

Les  opérations  de  prophylaxie  de  l’hypodermose  bovine  sont  obligatoires  dans  l’ensemble  du
département de la Sarthe conformément aux dispositions de l’arrêté du 21 janvier 2009.

Pour la campagne 2022-2023, vingt-deux (22) cheptels seront dépistés au total ; soit sur prélèvement
sanguin réalisé entre le 1er décembre 2022 et le 31 mars 2023 soit sur lait de mélange réalisé entre le
1er janvier 2023 et le 31 mars 2023. Le choix des cheptels sera effectué sur tirage au sort de GDS
France et fourni au Groupement de Défense Sanitaire de la Sarthe.

Titre VIII - Prophylaxie collective de la brucellose ovine et caprine

ARTICLE 10 -  Les opérations de prophylaxie collective de la brucellose ovine et caprine s'effectuent
sur un rythme quinquennal dans les cheptels de plus de 6 animaux. Un prélèvement sérologique doit
être effectué sur chaque ovin ou caprin de plus de six mois.

Toutefois, lorsqu’un cheptel ovin excède cinquante (50) animaux de plus de six mois, les épreuves de
dépistage peuvent se limiter à l'ensemble des trois points suivants :

 tous les animaux mâles âgés de plus de six mois,

 tous les animaux introduits dans le cheptel,

 25 % des femelles ayant reproduit, sans que ce nombre puisse être inférieur à cinquante (50).
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Titre IX - Prophylaxie collective de la maladie d’Aujeszky

ARTICLE 11 – Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels placés sous la surveillance de la
Direction Départementale de la Protection des Populations, les opérations de prophylaxie collective
de la maladie d’Aujeszky chez les cheptels porcins consisteront en :

 dans  les  élevages  plein  air,  en  un  dépistage  sérologique  annuel  de  10 %  sur  15  porcs
reproducteurs  et/ou 20 charcutiers ou tous si l’élevage contient moins de 15 reproducteurs ;

 dans les élevages de sélection et de multiplication, en un dépistage sérologique trimestriel
portant sur un minimum de quinze (15)  porcs reproducteurs ou tous si  l’élevage contient
moins de quinze (15) porcs reproducteurs.

Titre X - Prophylaxie collective de la peste porcine classique

ARTICLE 12     - Sans préjudice des dispositions applicables aux cheptels placés sous la surveillance de la
Direction Départementale de la Protection des Populations, les opérations de prophylaxie collective
de la peste porcine classique consisteront en un dépistage sérologique annuel sur au moins quinze
(15)  reproducteurs  dans  les  élevages  diffuseurs  de  reproducteurs  (élevages  de  sélection  ou  de
multiplication) et les élevages de sangliers.

Titre XI dispositions relatives aux ateliers bovins d’engraissement pour l’obtention et le maintien
du statut dérogataire

Sur demande de l’éleveur et par autorisation de la directrice de la DDPP de la Sarthe, les contrôles
tuberculiniques et sérologiques prévus dans les élevages bovins en vue du maintien de la qualification
du cheptel peuvent ne pas être appliqués aux animaux destinés exclusivement à être introduits et
entretenus dans des ateliers d’engraissement en bâtiment dédié sous réserve que soient respectées
les conditions suivantes :

 est  défini  comme atelier  d’engraissement  en  bâtiment  dédié,  toute  unité  de  production
d’animaux destinés uniquement à la boucherie et élevés en bâtiment sans accès aux pâtures
et sans détention d’autres animaux ,

 n’introduire dans l’atelier bovin d’engraissement que des bovins identifiés et accompagnés de
leur document sanitaire d’accompagnement en cours de validité et certifiant que le cheptel
dont ils proviennent est :

officiellement indemne de tuberculose

officiellement indemne de brucellose

officiellement indemne de leucose bovine enzootique
officiellement indemne d’IBR si l’atelier dérogataire est sur le même site qu’un atelier allaitant ou 
d’engraissement à l’herbe.

 et en informer systématiquement le vétérinaire sanitaire de l’exploitation.

Pour l’IBR, tout transport doit être soumis aux conditions de maîtrise de la biosécurité,  dans les
conditions définies dans le cahier des charges technique IBR et accordées par le groupement de
défense sanitaire.

En outre,  les ateliers  d’engraissement dérogataires  doivent faire l’objet annuellement d’une visite
d’évaluation sanitaire permettant au vétérinaire sanitaire de l’exploitation concernée de vérifier le
respect des conditions énoncées aux a) à c) du présent article.
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Titre XII - Mesures générales

ARTICLE 13  –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de
Nantes dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  14 –  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Sarthe,  les  Sous-Préfets,  le
Commandant  de  Gendarmerie  de  la  Sarthe,  le  Directeur  Départemental  de  la  Protection  des
Populations, les Vétérinaires Sanitaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à, Le Mans, le 10 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice Départementale de la Protection des Populations,

Signataire

Agnes WERNER
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Direction Départementale de la 
Protection des Populations

Services Vétérinaires
Santé et Protection Animales

Le Mans, le 09 novembre 2022

Arrêté préfectoral  portant création d’un périmètre réglementé suite à une déclaration
d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène

_____________________________________________________________________________

.LE PRÉFET DE LA SARTHE,
.Chevalier de la Légion d’Honneur

.Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant 
des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires  d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n°1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non 
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement(CE) n°1774/2002 (règlement 
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux 
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la 
santé animales ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la commission du 3 décembre 2018 sur 
l’application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à 
des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes 
d’espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces 
maladies répertoriées ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles 
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de la police sanitaire relatives aux
produits d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18  janvier  2008  fixant  les  mesures  techniques  et  administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des 
maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

Direction Départementale de la Protection des Populations
CS91631 – 19, Bd Paixhans – 72016 LE MANS Cedex
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VU l’arrêté  du  29  septembre  2021  relatif  aux  mesures  de  biosécurité  applicables  par  les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles
ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux
animaux ou aux êtres humains ;

VU le  décret  du  15  février  2022  nommant  Monsieur  Emmanuel  AUBRY,  préfet  de la  Sarthe,
prenant ses fonctions le 6 mars 2022 ;

VU l’arrêté du Ministre de l’intérieur en date du 28 octobre 2020 portant nomination dans les
directions départementales interministérielles de Madame Agnès WERNER dans les fonctions de
directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  de  la  Sarthe  à  compter  du  16
novembre 2020 ; 

VU l’arrêté préfectoral  N° DCPPAT 2022-0122 du 18 mars 2022  de délégation de signature à
Madame  Agnès  WERNER,  inspecteur  général de  la  santé  publique  vétérinaire,  directrice
départementale de la protection des populations de la Sarthe ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  02  août  2022  de  subdélégation  de  signature  de  Madame  Agnès
WERNER,  directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  de  la  Sarthe,  à  des
fonctionnaires placés sous son autorité ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  25 octobre  2022 de  déclaration  d’infection  d’influenza  aviaire
hautement pathogène d’une exploitation ;

CONSIDERANT la  détection  du  virus  de  l’Influenza  Aviaire  Hautement  Pathogène  dans  un
élevage de volailles du département mise en évidence par le rapport d’analyse D221000991 du
24 octobre 2022 émis par le laboratoire INOVALYS ; 

CONSIDERANT la confirmation par le laboratoire national de référence de la présence de virus
IAHP H5N1 par le rapport 2210-02228-01 en date du 25 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT  la nécessité de surveiller les élevages autour du cas index afin d’identifier une
éventuelle diffusion du virus ;

CONSIDÉRANT  le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire hautement
pathogène ;

CONSIDÉRANT l’urgence sanitaire et la nécessité de prendre des mesures de lutte adaptées à la
situation sanitaire  ;

SUR proposition de la directrice départementale de la protection des populations de la Sarthe,

A R R E T E

Article 1  er   : Définition

Un périmètre réglementé est défini comme suit dans le département de la Sarthe :
 une  zone  de  protection  d’un  rayon  minimal  de  3  kilomètres  comprenant  toutes  les

exploitations sur le territoire des communes listées en annexe 2 ;
 une zone de surveillance d’un rayon minimal de 10 kilomètres comprenant toutes les

exploitations sur le territoire des communes listées en annexe 3.

Ce périmètre s’ajoute au périmètre réglementé par l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2022
définie suite au précedent foyer situé à Malicorne sur Sarthe.
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Article 2 : Mesures applicables dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zones de protection sont soumis aux dispositions des articles 15 à 18 de
l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire (annexe 1).

Les territoires placés en zone de surveillance sont soumis aux dispositions des articles 20 et 21 de
l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire (annexe 1).

Article 3     :   surveillance renforcée sur les volailles dans le périmètre réglementé

Une surveillance renforcée est mise en place dans les zones de protection et de surveillance au
moyen d’autocontrôles dans les exploitations commerciales détenant plus de 250 oiseaux de
toutes espèces et de tous types de production.

Les modalités de conduite de ces autocontrôles sont les suivantes :

Pour les volailles autres que volailles reproductrices en ponte

Échantillonnage Prélèvement Pool Fréquence Analyse Si Analyse
positive

Tous  les
cadavres
ramassés  le
lundi  matin
dans la limite de
5 cadavres

Écouvillonnage
cloacal

Mélange
par  5  des
écouvillons

Tous les lundis
matin

Gène M RT-PCR H5 / H7 si
positive  sous-
typage au LNR

ET
chiffonnette
poussières
sèche  dans
chaque
bâtiment

Environnement Aucun Tous les lundis
matin

Gène M Nouveaux
prélèvements par
écouvillonnages
trachéal  et
cloacal  sur  20
animaux  (soit  40
écouvillons)

Pour les élevages autarciques en circuit court détenant plus de 250 oiseaux, la surveillance peut-
être réalisée en regroupant les mortalités des différents bâtiments ou, en l’absence de mortalité,
en réalisant une chiffonnette poussières sèche chaque lundi dans un bâtiment différent.
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Pour les volailles reproductrices (stade « reproducteur » et « futur reproducteur »)

Échantillonnage Prélèvement Pool Fréquence Analyse Si Analyse
positive

Tous  les
cadavres
ramassés  le
lundi  matin
dans la limite de
5 cadavres

Écouvillonnage
cloacal

Mélange  par
5  des
écouvillons

Tous  les
lundis matin

Gène M RT-PCR H5 / H7 si
positive  sous-
typage au LNR

ET 
6  chiffonnettes
poussières
sèche

-Matériel  servant  à
transporter les œufs
éliminés
-chariots  de
transport  des  OAC
après leur utilisation
-Aires  d’arrivée  et
de  départ  des
véhicules  de
transport des OAC
-aires  de lavage des
véhicules  (une  fois
asséchées)

2  prélèvements  à
répéter sur l’une de
ces 4 surfaces

Aucun Chaque  jour
de  collecte
d’œufs  à
couver
(OAC)

Gène M Nouveaux
prélèvements par
écouvillonnages
trachéal  et
cloacal  sur  20
animaux  (soit  40
écouvillons)

ET
En  zone  de
protection  sur
20 animaux

Ecouvillonnages
trachéaux  et
cloacaux  sur  20
animaux  (40
prélèvements)

Prise de sang sur 20
animaux

Tous  les  15
jours

Tous  les  15
jours

Virologie

Sérologie

RT-PCR H5 / H7 si
positive  sous-
typage au LNR

Les prélèvements ainsi effectués doivent être analysés par des laboratoires reconnus ou agréés.
La prise en charge financière de cette surveillance renforcée est assurée par les exploitants des
établissements prélevés.

Article 4 : levée des mesures

La durée des mesures est fixée par l’article 22 de l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié
fixant  les mesures  techniques et  administratives  relatives  à  la lutte contre  l’influenza aviaire
(annexe 1).
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Article   5     :   Dispositions pénales

Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par procès-verbal : elles sont
passibles, selon leur nature et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les
articles L.228-3, L.228-4 et R.228-1 à R.228-10 du code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois suivant la publication au recueil
des actes administratifs, selon les modalités suivantes :
-  soit  un  recours  administratif  gracieux  devant  Madame  la  directrice  départementale  de  la
protection des populations de la Sarthe ;
- soit un recours administratif  hiérarchique auprès de Monsieur le préfet de la Sarthe ou du
ministre en charge de l’agriculture (Direction Générale de l’Alimentation) ;
-  soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, soit par courrier, soit
par l’application « Télérecours » accessible sur le site www.telerecours.fr.
 
Aucun de ces recours n’a d’effet suspensif sur l’exécution de la présente décision.

Article 7 : abrogation 

L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2022 portant création d’un périmètre réglementé suite à une 
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé . 

Article   8   :   exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  Madame  la  sous-préfète  de  La  Flèche,  la  directrice
départementale de la protection des populations de la Sarthe, les maires des communes listées
en annexes et  les  vétérinaires  sanitaires  des  exploitations  avicoles  situées  dans  le  périmètre
réglementé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Sarthe et dont une copie sera
affichée dans les communes concernées.

P/le Préfet et par délégation,
La Directrice Départementale de la Protection des Populations,

Signataire
Agnès WERNER
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ANNEXE 1

MESURES APPLICABLES DANS LA ZONE DE PROTECTION

Article 15 – Mesures applicables aux exploitations et aux mouvements d’animaux 

1. L’APDI (Arrêté préfectoral portant déclaration d’infection) mentionné à l’article 10 entraîne 
l’application des mesures suivantes à l’intérieur de la zone de protection :
a) Les exploitations ainsi que tous les oiseaux présents dans ces exploitations font l’objet d’un 
recensement dans les meilleurs délais ;
b) Toutes les exploitations exerçant des activités commerciales sont soumises dans les meilleurs 
délais à une visite réalisée par un vétérinaire sanitaire. Cette visite comporte, notamment, le 
contrôle des effectifs et des mesures appliquées pour prévenir l’introduction de l’influenza 
aviaire ainsi qu’une inspection clinique de l’ensemble des animaux et, si nécessaire, des 
prélèvements d’échantillons qui seront soumis à une analyse de laboratoire. Les modalités de 
réalisation de ces prélèvements sont précisées par l’instruction du ministre chargé de 
l’agriculture ;
c) Les exploitations n’exerçant pas d’activité commerciale sont soumises à des visites réalisées 
par un vétérinaire sanitaire avant la levée des mesures applicables dans la zone de protection ;
d) Toute augmentation de la morbidité ou de la mortalité des oiseaux, ainsi que toute baisse 
importante dans les données de production constatées dans les exploitations mentionnées au a)
sont immédiatement signalées par le détenteur des oiseaux au vétérinaire sanitaire qui précède à
une visite de l’exploitation et réalise, si nécessaire, les prélèvements d’échantillons en vue 
d’analyses de laboratoire ;
e) L’ensemble des oiseaux et des autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs locaux 
d’hébergement ou dans tout autre lieu permettant leur isolement. Le respect de bonnes 
pratiques sanitaires destinées à prévenir l’introduction et à limiter la diffusion du virus de 
l’influenza aviaire peut permettre de déroger au confinement, et ce dans des conditions 
précisées par instruction du ministre chargé de l’agriculture ;
f) Des moyens appropriés de désinfection doivent être mis en place aux entrées et sorties des 
exploitations mentionnées au a). L’accès à ces exploitations doit être réservé aux seules  
personnes indispensables à la tenue de l’élevage. Ces personnes sont tenues d’observer les règles
de biosécurité permettant d’éviter la propagation de l’influenza aviaire ;
g) Toute entrée et sortie d’oiseaux en provenance ou à destination des exploitations 
mentionnées au a) est soumise à une autorisation préalable de la directrice départementale des 
services vétérinaires ;
h) Toute entrée et sortie de mammifères domestiques en provenance ou à destination des  
exploitations mentionnées au a) est soumise à une autorisation préalable de la directrice 
départementale des services vétérinaires. Cette autorisation n’est cependant pas requise pour 
les mammifères domestiques qui ne sont pas susceptibles d’établir des contacts directs ou 
indirects avec les volailles et les autres oiseaux captifs de ces exploitations ;
i) Les propriétaires des exploitations mentionnées au a) doivent tenir un registre de toutes les 
personnes qui pénètrent sur le site d’exploitation. Ce registre doit être tenu en permanence à la 
disposition des agents de l’État chargés du contrôle de l’application des dispositions du présent 
arrêté. La tenue de ce registre n’est pas obligatoire pour les parcs zoologiques ou les réserves 
naturelles dans lesquelles les visiteurs n’ont pas accès aux zones où sont détenus les oisaeaux ;
j) Le transport ou les mouvements d’oiseaux vivants sont interdits à l’exclusion du transit direct 
sans rupture de charge par les grands axes routiers ou ferroviaires ;
k) Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et expositions sont interdits ;
l) Les véhicules et équipements qui ont été utilsés pour le transport des personnes, des volailles 
et des autres oiseaux captifs vivants, des viandes, des aliments pour animaux, du fumier, du lisier,
de la litière et de toute autre matière ou substance susceptibles d’être contaminées sont 
nettoyés et désinfectés à l’aide des produits appropriés ;
m) Le lâcher de gibiers à plumes est interdit ;
n) L’évacuation ou l’épandage de la litière usagée, du fumier ou du lisier provenant des 
exploitations mentionnées au a) est interdit sauf autorisation délivrée par la directrice 
départementale des services vétérinaires. Toutefois, l’expédition de fumier ou de lisier à 
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destination d’une usine agrée pour le traitement ou l’entreposage temporaire en vue d’un 
traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent  
conformément au règlement (CE) n°1774/2002 peut-être autorisée par la directrice 
départementale des services vétérinaires ;
o) Le transport ou les mouvements de cadavres d’oiseaux sont interdits à l’exclusion du transit 
direct sans rupture de charge par les grands axes routiers ou ferroviaires. Par dérogation, ma 
directrice départementale des services vétérinaires peut autoriser le transport direct des 
cadavres en vue de leur élimination dans les meilleurs délais.

2. Par dérogation au j) du 1, le préfet, sur avis de la directrice départementale des services 
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une exploitation située à 
l’intérieur de la zone de protection vers un abattoir désigné et en vue de leur abattage immédiat
sous réserve que :
a) Un examen clinique des volailles de l’exploitation d’origine ait été réalisé dans les 24 heures 
précédant l’envoi à l’abattoir et qu’aucun élément épidémiologique ou clinique ne suggère de 
suspicion d’infection ou de contamination par le virus de l’influenza aviaire ;
b) Les analyses de laboratoire visant au diagnostic de l’influenza aviaire aient donné des résultats
favorables ;
c) Les volailles soient transportées jusqu’à l’abattoir désigné dans des véhicules scellés ou sous le 
contrôle des services vétérinaires et selon un itinéraire prédéterminé ;
d) Les services vétérinaires responsables de l’inspection sanitaire de l’abattoir désigné soient 
informés et aient donné leur accord pour recevoir les volailles ;
e) Une confirmation d’abattage soit transmise à la directrice départementale des services 
vétérinaires du lieu de l’exploitation de provenance par les services vétérinaires responsables de 
l’inspection sanitaire de l’abattoir désigné dès que l’abattage a été effectué ;
f) Les conditions prévues aux points 2 et 4 de l’article 16 soient respectées en ce qui concerne les
modalités d’abattage et le devenir des viandes produites.

3. Par dérogation au j) du 1, le préfet, sur avis de la directrice départementale des services 
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une exploitation située hors 
de la zone de protection vers un abattoir désigné situé à l’extérieur de la zone de protection et 
en vue de leur abattage immédiat sous réserve que :
a) Les servies vétérinaires responsables de l’inspection sanitaire de l’abattoir désigné soient 
informés et aient donné leur accord pour recevoir les volailles ;
b) Une confirmation d’abattage soit transmise à la directrice départementale des services 
vétérinaires du lieu de l’exploitation de provenance par les services vétérinaires responsables de 
l’inspection sanitaire de l’abattoir désigné dès que l’abattage a été effectué ;
c) Les conditions prévues au point 2 de l’article 16 soient respectées en ce qui concerne les 
modalités d’abattage et le devenir des viandes produites ;
d) Les sous-produits soient détruits.

4.  Par dérogation au j) du 1, le préfet, sur avis de la directrice départementale des services 
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de poussins d’un jour issus d’une exploitation 
située à l’intérieur de la zone de protection vers une exploitation désignée située en France sous 
réserve que :
a) Les poussins d’un jour soient transportés jusqu’à l’exploitation désignée dans des véhicules 
scellés ou sous le contrôle des services vétérinaires et selon un  itinéraire prédéterminé ;
b) L’exploitation désignée de destination applique des mesures de biosécurité appropriées et 
soit placée sous surveillance officielle par la directrice départementale des services vétérinaires 
après l’arrivée des poussins d’un jour ;
c) Les poussins d’un jour soient maintenus durant vingt et un jours au moins dans l’exploitation 
désignée de destination ;

5.  Par dérogation au j) du 1, le préfet, sur avis de la directrice départementale des services 
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de poussins d’un jour issus d’oeufs provenant 
d’une exploitation située en dehors du périmètre réglementé vers une exploitation désignée 
située en France sous réserve que le couvoir expéditeur puisse assurer que ses règles de 
fonctionnement en matière de logistique et d’hygiène ont permis d’éviter tout contact entre ces
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œufs et tout autre œuf à couver ou poussin d’un jour provenant de troupeaux de volailles situés 
dans le périmètre réglementé.

6.  Par dérogation au j) du 1, le préfet, sur avis de la directrice départementale des services 
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de volailles prêtes à pondre vers une exploitation 
désignée, située ou non dans le périmètre réglementé, et ne détenant pas d’autres volailles sous 
réserve que :
a) Un examen clinique des volailles et autres oiseaux captifs de l’exploitation d’origine ait été  
réalisé dans les 24 heures précédant l’expédition et qu’aucun élément épidémiologique ou 
clinique ne suggère de suspicion d’infection ou de contamination par le virus de l’influenza 
aviaire ; 
b) Les analyses de laboratoire visant au diagnostic de l’influenza aviaire aient donnée des 
résultats favorables ;
c) Les volailles prêtes à pondre soient transportées jusqu’à l’exploitation désignée dans des 
véhicules scellés ou sous le contrôle des services vétérinaires et selon un itinéraire prédéterminé ;
d) L’exploitation désignée de destination soit placée sous surveillance officielle par la directrice 
départementale des services vétérinaires après l’arrivée des volailles ;
e) Les volailles prêtes à pondre soient maintenues durant 21 jours au moins dans l’exploitation 
désignée de destination si elles proviennent d’une exploitation située dans le périmètre 
réglementé.

Article 16 – Mesures applicables aux viandes de volailles

1. Le transport de viandes de volaille provenant d’établissements d’abattage, agréés ou non, 
d’atelier de découpe et d’entrepôts frigorifiques est interdit dans la zone de protection. En 
outre, la commercialisation de viandes de volailles abattues dans des structures non agrées est 
interdite.

2. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas aux viandes produites à partir de 
volailles provenant d’exploitations situées hors de la zone de protection sous réserve que ces 
viandes  aient été découpées, stockées et transportées séparément de viandes produites à partir
de volailles provenant d’exploitations situées à l’intérieur de la zone de protection, et que les 
volailles à partir desquelles ces viandes sont issues aient été détenues et abattues séparément ou
à des moments différents des autres volailles.

3. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas aux viandes de volailles produites 
au moins 21 jours avant la date estimée de la première infection d’exploitation dans la zone de 
protection et qui, depuis leur production, ont été stockées et transportées séparément de 
viandes produites après ladite date.

4. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas aux viandes produites à partir de 
volailles provenant d’exploitation située à l’intérieur de la zone de protection et destinées à un 
abattage immédiat conformément au 23 de l’article 15 sous réserve que :
a) Les volailles provenant de la zone de protection soient détenues et abattues séparément ou à 
des moments différents des autres volailles, de préférence à la fin de la journée de travail, et que
les opérations de nettoyage et de désinfection qui s’envuivent soient terminées avant que 
l’abattage d’autres volailles puisse être mis en œuvre ;
b) Sans préjudice des autres dispositions des règlements (CE) n°853/2004 et (CE) n°854/2004 
susvisés, notamment  en ce qui concerne l’information sur la chaîne alimentaire et les modalités 
d’inspection et les décisions y afférentes, les volailles provenant de la zone de protection soient 
obligatoirement soumises à une inspection ante mortem réalisée par un vétérinaire officiel ainsi 
qu’à une inspection post mortem après abattage ;
c) Les viandes ainsi produites ne soient ni expédiées vers un autre Etat membre ni exportées et 
que les modalités d’utilisation des marques particulières définies à l’annexe II de l’arrêté du 14 
octobre 2005 ou dans la décision 2007/118/CE susvisée soient précisées par instruction du 
ministre chargé de l’agriculture ;
d) Les viandes ainsi produites soient découpées, transportées et entreposées séparément des 
viandes destinées aux échanges intra-communautaires ou internationaux, et ne soient pas 
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utilisées pour la préparation de produits à base de viande destinés à ce type d’échanges sauf si 
elles ont subi un des traitements prévus à l’annexe III de l’arrêté du 14 octobre 2005 susvisé.

5. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas au transit direct sans rupture de 
charge par les grands axes routiers ou ferroviaires.

Article 17 – Mesures applicables aux œufs 

1. Le transport d’oeufs dans la zone de protection est interdit.

2. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas au transport direct d’oeufs à 
couver de toute exploitation vers un couvoir situé dans la zone protection et désigné par la 
directrice départementale des services vétérinaires ou d’une exploitation située dans la zone de 
protection vers tout couvoir désigné sous réserve que :
a) Le troupeau de reproducteurs dont sont issus les œufs à couver ait fait l’objet d’une visite et 
de  prélèvements effectués par vétérinaire sanitaire selon des modalités définies par instruction 
du ministre chargé de l’agriculture ;
b) Les œufs à couver et leur emballage soient désinfectés avant l’expédition et que leur 
traçabilité soit assurée ;
c) Les œufs à couver soient transportés dans des véhicules scellés ou sous le contrôle des 
services vétérinaires ;
d) Toutes les mesures de biosécurité requises soient appliquées dans le couvoir désigné 
conformément à une instruction du ministre chargé de l’agriculture.

3. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas au transport direct d’oeufs :
a) Vers un centre d’emballage désigné par la directrice départementale des services vétérinaires 
pour autant qu’ils soient emballés dans un emballage jetable et que toutes les mesures de 
biosécurité requises soient appliquées conformément à une instruction du ministre chargé de 
l’agriculture ;
b) Vers un établissement fabriquant des ovoproduits, conformément à l’annexe III, section X, 
chapitre II, du règlement (CE) n°853/2004, où ils seront manipulés et traités comme il est prescrit 
à l’annexe II, chapitre IX, du règlement (CE) n°852/2004 ;
c) Aux fins d’élimination.

Article 18 – Nettoyage et désinfection des moyens de transport et des équipements

Les véhicules et les équipements utilisés pour le transport dérogatoire des volailles 
conformément aux points 2 à 6 de l’article 15, pour le transport dérogatoire des cadavres au 
point o) du point 1 de l’article 15, pour le transport dérogatoire des viandes conformément au 
point 4 de l’article 16 et pour le transport dérogatoire des œufs aux points 2 et 3 de l’article 17 
doivent être nettoyés et désinfectés après chaque transport.

Article 19 – Durée des mesures

1. Les mesures applicables dans la zone de protection ne peuvent être levées qu’après :
a) L’expiration d’un délai de 21 jours débutant après la fin des opérations préliminaires de 
nettoyage et de désinfection de la dernière exploitation infectée telles que prévues à l’article 14 ;
b) La réalisation de visites vétérinaires dans l’ensemble des exploitations commerciales de la 
zone  de protection conformément au b) du point 1 de l’article 15 et l’obtention de résultats 
favorables pour l’ensemble de ces visites ainsi que pour les analyses de laboratoire 
éventuellement effectuées ;
c) La réalisation de visites vétérinaires dans l’ensemble des exploitations non commerciales 
identifiées dans la zone de protection conformément au c) du point 1 de l’article 15 et 
l’obtention de résultats favorables pour l’ensemble de ces visites ainsi que pour les analyses de 
laboratoire éventuellement effectuées.

2. Après la levée des mesures dans la zone de protection, les mesures prévues à la section 3 du 
présent chapitre s’appliquent dans l’ancienne zone de protection jusqu’à la levée de ces 
dernières, conformément à l’article 22.
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MESURES APPLICABLES DANS LA ZONE DE SURVEILLANCE

Article 20 −   Mesures applicables aux exploitations et aux mouvements d’animaux  

1. L’APPDI [arrêté préfectoral portant déclaration d’infection] mentionné à l’article 10 entraîne
l’application des mesures suivantes à l’intérieur de la zone de surveillance :
a) Les  exploitations  de  volailles  exerçant  des  activités  commerciales  font  l’objet  d’un

recensement dans les meilleurs délais ;
b) Toute augmentation de la morbidité ou de la mortalité des volailles, ainsi que toute baisse

importante  dans  les  données  de  production  constatées  dans  les  exploitations
mentionnées  au  a  sont  immédiatement  signalées  par  le  détenteur  des  volailles  au
vétérinaire sanitaire, qui procède à une visite de l’exploitation et réalise, si nécessaire, les
prélèvements d’échantillons en vue d’analyses de laboratoires ;

c) L’accès  aux  exploitations  mentionnées  au  a  doit  être  réservé  aux  seules  personnes
indispensables à la tenue de l’élevage. Ces personnes sont tenues d’observer les règles de
biosécurité permettant d’éviter la propagation de l’influenza aviaire ;

d) Toute  entrée  et  sortie  d’oiseaux  en  provenance  ou  à  destination  des  exploitations
mentionnées au  a  est soumise à une autorisation préalable du directeur départemental
des services vétérinaires ;

e) Toute entrée et sortie de mammifères domestiques en provenance ou à destination des
exploitations  mentionnées au  a  est  soumise à  une autorisation préalable  du directeur
départemental des services vétérinaires. Cette autorisation n’est cependant pas requise
pour  les mammifères  domestiques qui  ne sont pas  susceptibles d’établir  des  contacts
directs ou indirects avec les volailles et les autres oiseaux captifs de ces exploitations ;

f) Le transport ou les mouvements de volailles vivantes sont interdits à l’exclusion du transit
direct sans rupture de charge par les grands axes routiers ou ferroviaires ;

g) Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et expositions sont interdits ;
h) Les véhicules et les équipements qui ont été utilisés pour le transport des volailles et des

autres oiseaux captifs vivants, des aliments pour animaux, du fumier, du lisier, de la litière
et de toute autre matière ou substance susceptible d’être contaminée sont nettoyés et
désinfectés à l’aide des produits appropriés ;

i) Le lâcher de gibiers à plumes est interdit ;
j) L’évacuation  ou  l’épandage  de  la  litière  usagée,  du  fumier  ou  du lisier  provenant  des

exploitations situées dans la zone de surveillance est interdit sauf autorisation délivrée par
le  directeur  des  services  vétérinaires.  Toutefois,  l’expédition  de  fumier  ou  de  lisier  à
destination d’une usine agréée pour le traitement ou l’entreposage temporaire en vue
d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement
présent  conformément  au  règlement  (CE)  n°  1774/2002  peut  être  autorisée  par  le
directeur départemental des services vétérinaires.

2.  Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une exploitation située à
l’intérieur  de la zone de surveillance vers un abattoir  désigné et en vue de leur  abattage
immédiat sous réserve que :
a) Un examen clinique  des  volailles  de  l’exploitation  d’origine ait  été  réalisé  dans  les  24

heures précédant l’envoi à l’abattoir et qu’aucun élément épidémiologique ni clinique ne
suggère de suspicion d’infection ou de contamination par le virus de l’influenza aviaire ;

b) Les analyses de laboratoires visant au diagnostic de l’influenza aviaire aient donné des
résultats favorables ;

c) Les services vétérinaires responsables de l’inspection sanitaire de l’abattoir désigné soient
informés et aient donné leur accord pour recevoir les volailles ;

d) Une  confirmation  d’abattage  soit  transmise  au  directeur  départemental  des  services
vétérinaires  du  lieu  de  l’exploitation  de  provenance  par  les  services  vétérinaires
responsables  de  l’inspection  sanitaire  de  l’abattoir  désigné  dès  que  l’abattage  a  été
effectué.

3. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une exploitation située hors
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des zones de protection et de surveillance vers un abattoir désigné situé à l’intérieur de la
zone de surveillance et en vue de leur abattage immédiat.

4. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires,  peut  autoriser  le  transport  direct  de  volailles  prêtes  à  pondre  vers  une
exploitation  désignée,  située  ou  non  dans  le  périmètre  réglementé,  et  ne  détenant  pas
d’autres volailles sous réserve que :
a) L’exploitation  désignée  de  destination  soit  placée  sous  surveillance  officielle  par  le

directeur départemental des services vétérinaires après l’arrivée des volailles ;
b) Les volailles prêtes à pondre soient maintenues durant vingt et un jours au moins dans

l’exploitation désignée de destination.

5. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de poussins d’un jour issus d’une exploitation
située à l’intérieur de la zone de surveillance vers une exploitation désignée située en France
sous réserve que :
a) L’exploitation désignée de destination applique les mesures de biosécurité appropriées et

soit  placée  sous  surveillance  officielle  par  le  directeur  départemental  des  services
vétérinaires après l’arrivée des poussins d’un jour ;

b) Les  poussins  d’un  jour  soient  maintenus  durant  vingt  et  un  jours  au  moins  dans
l’exploitation désignée de destination.

6. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de poussins d’un jour issus d’œufs provenant
d’une exploitation située en dehors du périmètre réglementé vers une exploitation désignée
sous réserve que le couvoir expéditeur puisse assurer que ses règles de fonctionnement en
matière de logistique et d’hygiène ont permis d’éviter tout contact entre ces œufs et tout
autre œuf à couver ou poussin d’un jour provenant de troupeaux de volailles situés dans le
périmètre réglementé.

7. Par dérogation au f du 1, le préfet peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une
exploitation située à l’intérieur de la zone de surveillance vers une autre exploitation située à
l’intérieur de la même zone selon des modalités de contrôles sanitaires renforcés prévues par
instruction. 

Article 21 −   Mesures applicables aux œufs  
1. Le transport d’œufs dans la zone de surveillance est interdit.

2. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas au transport direct d’œufs à
couver d’une exploitation vers un couvoir désigné par le directeur des services vétérinaires
sous réserve que les œufs à couver et leur emballage soient désinfectés avant l’expédition et
que leur traçabilité soit assurée.

3. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas au transport direct d’œufs :
a) Vers  un  centre  d’emballage  désigné  par  le  directeur  départemental  des  services

vétérinaires pour autant qu’ils soient emballés dans un emballage jetable et que toutes les
mesures de biosécurité requises soient appliquées conformément à une instruction du
ministre chargé de l’agriculture ;

b) Vers un établissement fabriquant des ovoproduits, conformément à l’annexe III, section X,
chapitre II, du règlement (CE) n° 853/2004, où ils seront manipulés et traités comme il est
prescrit à l’annexe II, chapitre IX, du règlement (CE) n° 852/2004 ;

c) Aux fins d’élimination.

Article 22 −   Durée des mesures  
Les  mesures  applicables  dans  la  zone  de  surveillance  ne  peuvent  être  levées  qu’après
l’expiration d’un délai de trente jours débutant après la fin des opérations préliminaires de
nettoyage et de désinfection de la dernière exploitation infectée telles que prévues à l’article
14.
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ANNEXE 2

LISTE DES COMMUNES SITUEES EN ZONE DE PROTECTION

Commune Territoire Code INSEE

Dureil En entier 72123

Noyen sur Sarthe En entier 72223

Malicorne sur Sarthe En entier 72179

Mezeray En entier 72195
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ANNEXE 3

LISTE DES COMMUNES SITUEES EN ZONE DE SURVEILLANCE

Commune Territoire Code INSEE

Arthezé En entier 72009

Asnières sur Vègre À l’est de la D22 72010

Avoise En entier 72021

Le Bailleul Au Nord-Est de la D306 72022

Bousse En entier 72044

Cérans Foulletourte Au sud de la D31 et à l’ ouest de la D323 72051

Chantenay Villedieu En entier 72059

Clermont Créans En entier 72084

Courcelles la forêt En entier 72100

Crosmières Au Nord-Est de la D306 72110

Fercé sur Sarthe En entier 72131

La Flèche Au nord-ouest de la D323 et Au Nord-Est de la D306 72154

Fontaine Saint Martin En entier 72135

Fontenay sur Vègre À l’est de la D101 72136

Juigné sur Sarthe La Mercerie 72151

Ligron En entier 72163

Louailles Au Nord-Est de la D306 72167

Parcé sur Sarthe En entier 72228

Pirmil En entier 72237

Saint Jean de la Motte A l’ouest de la D167 72291

Saint Jean du Bois En entier 72293

La Suze sur Sarthe En entier 72346

Tasse En entier 72347

Villaines sous Malicorne En entier 72377

Vion Au Nord-Est de la D306 72378
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Direction Départementale de la 
Protection des Populations

Services Vétérinaires
Santé et Protection Animales

Le Mans, le 16 novembre 2022

Arrêté préfectoral portant évolution d’un périmètre réglementé suite à une déclaration
d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène

_____________________________________________________________________________

.LE PRÉFET DE LA SARTHE,
.Chevalier de la Légion d’Honneur

.Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant 
des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires  d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n°1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non 
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement(CE) n°1774/2002 (règlement 
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux 
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la 
santé animales ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la commission du 3 décembre 2018 sur 
l’application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à 
des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes 
d’espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces 
maladies répertoriées ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles 
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de la police sanitaire relatives aux
produits d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18  janvier  2008  fixant  les  mesures  techniques  et  administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des 
maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;
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VU l’arrêté  du  29  septembre  2021  relatif  aux  mesures  de  biosécurité  applicables  par  les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles
ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux
animaux ou aux êtres humains ;

VU le  décret  du  15  février  2022  nommant  Monsieur  Emmanuel  AUBRY,  préfet  de la  Sarthe,
prenant ses fonctions le 6 mars 2022 ;

VU l’arrêté du Ministre de l’intérieur en date du 28 octobre 2020 portant nomination dans les
directions départementales interministérielles de Madame Agnès WERNER dans les fonctions de
directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  de  la  Sarthe  à  compter  du  16
novembre 2020 ; 

VU l’arrêté préfectoral  N° DCPPAT 2022-0122 du 18 mars 2022  de délégation de signature à
Madame  Agnès  WERNER,  inspecteur  général de  la  santé  publique  vétérinaire,  directrice
départementale de la protection des populations de la Sarthe ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  02  août  2022  de  subdélégation  de  signature  de  Madame  Agnès
WERNER,  directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  de  la  Sarthe,  à  des
fonctionnaires placés sous son autorité ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du 23  septembre  2022 de  déclaration  d’infection  d’influenza  aviaire
hautement pathogène d’une exploitation ;

CONSIDÉRANT  la nécessité de surveiller les élevages autour du cas index afin d’identifier une
éventuelle diffusion du virus ;

CONSIDÉRANT  le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire hautement
pathogène ;

CONSIDÉRANT l’urgence sanitaire et la nécessité de prendre des mesures de lutte adaptées à la
situation sanitaire  ;

CONSIDERANT la stabilisation de l’épizootie influenza aviaire hautement pathogène en matière
de circulation active du virus dans le périmètre réglementé définit par arrêté préfectoral du  9
novembre  2022 qui  permet  de  réviser  les  restrictions  édictées  et  de  prendre  de  nouvelles
mesures  de surveillance et de lutte ;

CONSIDERANT que les prescriptions de l’article 19 de l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 sont
respectées ;

SUR proposition de la directrice départementale de la protection des populations de la Sarthe,

A R R E T E

Article 1  er   : 

La zone de protection définie par l’arrêté préfectoral du  9 novembre 2022 intègre la zone de
surveillance comprenant toutes les exploitations des communes listées en annexe 2 (périmètre
de 10km minimum autour du foyer déclaré).

Article 2 : Mesures applicables dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zones de surveillance sont soumis aux dispositions des articles 20 et 21
de l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire (annexe 1).
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Article 3 : levée des mesures

La durée des mesures est fixée par l’article 22 de l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié
fixant  les mesures  techniques et  administratives  relatives  à  la lutte contre  l’influenza aviaire
(annexe 1).

Article 4     :   Abrogation

L’arrêté du 9 novembre 2022 portant création d’un périmètre réglementé suite à une déclaration
d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé.

Article   5     :   Dispositions pénales

Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par procès-verbal : elles sont
passibles, selon leur nature et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les
articles L.228-3, L.228-4 et R.228-1 à R.228-10 du code rural et de la pêche maritime.

Article 6 : délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois suivant la publication au recueil
des actes administratifs, selon les modalités suivantes :
-  soit  un  recours  administratif  gracieux  devant  Madame  la  directrice  départementale  de  la
protection des populations de la Sarthe ;
- soit un recours administratif  hiérarchique auprès de Monsieur le préfet de la Sarthe ou du
ministre en charge de l’agriculture (Direction Générale de l’Alimentation) ;
-  soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, soit par courrier, soit
par l’application « Télérecours » accessible sur le site www.telerecours.fr.
 
Aucun de ces recours n’a d’effet suspensif sur l’exécution de la présente décision.

Article 7 : exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  Madame  la  sous-préfète  de  La  Flèche,  la  directrice
départementale de la protection des populations de la Sarthe, les maires des communes listées
en annexes et  les  vétérinaires  sanitaires  des  exploitations  avicoles  situées  dans  le  périmètre
réglementé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Sarthe et dont une copie sera
affichée dans les communes concernées.

P/le Préfet et par délégation,
P/La Directrice Départementale de la Protection des Populations,

La cheffe du service Santé et Protection Animales

Signataire
Marlène  FRUCHET COSTE
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ANNEXE 1
Extrait de l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008

MESURES APPLICABLES DANS LA ZONE DE SURVEILLANCE

Article 20 −   Mesures applicables aux exploitations et aux mouvements d’animaux  

1. L’APPDI [arrêté préfectoral portant déclaration d’infection] mentionné à l’article 10 entraîne
l’application des mesures suivantes à l’intérieur de la zone de surveillance :
a) Les  exploitations  de  volailles  exerçant  des  activités  commerciales  font  l’objet  d’un

recensement dans les meilleurs délais ;
b) Toute augmentation de la morbidité ou de la mortalité des volailles, ainsi que toute baisse

importante  dans  les  données  de  production  constatées  dans  les  exploitations
mentionnées  au  a  sont  immédiatement  signalées  par  le  détenteur  des  volailles  au
vétérinaire sanitaire, qui procède à une visite de l’exploitation et réalise, si nécessaire, les
prélèvements d’échantillons en vue d’analyses de laboratoires ;

c) L’accès  aux  exploitations  mentionnées  au  a  doit  être  réservé  aux  seules  personnes
indispensables à la tenue de l’élevage. Ces personnes sont tenues d’observer les règles de
biosécurité permettant d’éviter la propagation de l’influenza aviaire ;

d) Toute  entrée  et  sortie  d’oiseaux  en  provenance  ou  à  destination  des  exploitations
mentionnées au  a  est soumise à une autorisation préalable du directeur départemental
des services vétérinaires ;

e) Toute entrée et sortie de mammifères domestiques en provenance ou à destination des
exploitations  mentionnées au  a  est  soumise à  une autorisation préalable  du directeur
départemental des services vétérinaires. Cette autorisation n’est cependant pas requise
pour  les mammifères  domestiques qui  ne sont pas  susceptibles d’établir  des  contacts
directs ou indirects avec les volailles et les autres oiseaux captifs de ces exploitations ;

f) Le transport ou les mouvements de volailles vivantes sont interdits à l’exclusion du transit
direct sans rupture de charge par les grands axes routiers ou ferroviaires ;

g) Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et expositions sont interdits ;
h) Les véhicules et les équipements qui ont été utilisés pour le transport des volailles et des

autres oiseaux captifs vivants, des aliments pour animaux, du fumier, du lisier, de la litière
et de toute autre matière ou substance susceptible d’être contaminée sont nettoyés et
désinfectés à l’aide des produits appropriés ;

i) Le lâcher de gibiers à plumes est interdit ;
j) L’évacuation  ou  l’épandage  de  la  litière  usagée,  du  fumier  ou  du lisier  provenant  des

exploitations situées dans la zone de surveillance est interdit sauf autorisation délivrée par
le  directeur  des  services  vétérinaires.  Toutefois,  l’expédition  de  fumier  ou  de  lisier  à
destination d’une usine agréée pour le traitement ou l’entreposage temporaire en vue
d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement
présent  conformément  au  règlement  (CE)  n°  1774/2002  peut  être  autorisée  par  le
directeur départemental des services vétérinaires.

2.  Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une exploitation située à
l’intérieur  de la zone de surveillance vers un abattoir  désigné et en vue de leur  abattage
immédiat sous réserve que :
a) Un examen clinique  des  volailles  de  l’exploitation  d’origine ait  été  réalisé  dans  les  24

heures précédant l’envoi à l’abattoir et qu’aucun élément épidémiologique ni clinique ne
suggère de suspicion d’infection ou de contamination par le virus de l’influenza aviaire ;

b) Les analyses de laboratoires visant au diagnostic de l’influenza aviaire aient donné des
résultats favorables ;

c) Les services vétérinaires responsables de l’inspection sanitaire de l’abattoir désigné soient
informés et aient donné leur accord pour recevoir les volailles ;
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d) Une  confirmation  d’abattage  soit  transmise  au  directeur  départemental  des  services
vétérinaires  du  lieu  de  l’exploitation  de  provenance  par  les  services  vétérinaires
responsables  de  l’inspection  sanitaire  de  l’abattoir  désigné  dès  que  l’abattage  a  été
effectué.

3. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une exploitation située hors
des zones de protection et de surveillance vers un abattoir désigné situé à l’intérieur de la
zone de surveillance et en vue de leur abattage immédiat.

4. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires,  peut  autoriser  le  transport  direct  de  volailles  prêtes  à  pondre  vers  une
exploitation  désignée,  située  ou  non  dans  le  périmètre  réglementé,  et  ne  détenant  pas
d’autres volailles sous réserve que :
a) L’exploitation  désignée  de  destination  soit  placée  sous  surveillance  officielle  par  le

directeur départemental des services vétérinaires après l’arrivée des volailles ;
b) Les volailles prêtes à pondre soient maintenues durant vingt et un jours au moins dans

l’exploitation désignée de destination.

5. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de poussins d’un jour issus d’une exploitation
située à l’intérieur de la zone de surveillance vers une exploitation désignée située en France
sous réserve que :
a) L’exploitation désignée de destination applique les mesures de biosécurité appropriées et

soit  placée  sous  surveillance  officielle  par  le  directeur  départemental  des  services
vétérinaires après l’arrivée des poussins d’un jour ;

b) Les  poussins  d’un  jour  soient  maintenus  durant  vingt  et  un  jours  au  moins  dans
l’exploitation désignée de destination.

6. Par  dérogation  au  f  du  1,  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  départemental  des  services
vétérinaires, peut autoriser le transport direct de poussins d’un jour issus d’œufs provenant
d’une exploitation située en dehors du périmètre réglementé vers une exploitation désignée
sous réserve que le couvoir expéditeur puisse assurer que ses règles de fonctionnement en
matière de logistique et d’hygiène ont permis d’éviter tout contact entre ces œufs et tout
autre œuf à couver ou poussin d’un jour provenant de troupeaux de volailles situés dans le
périmètre réglementé.

7. Par dérogation au f du 1, le préfet peut autoriser le transport direct de volailles issues d’une
exploitation située à l’intérieur de la zone de surveillance vers une autre exploitation située à
l’intérieur de la même zone selon des modalités de contrôles sanitaires renforcés prévues par
instruction. 

Article 21 −   Mesures applicables aux œufs  

1. Le transport d’œufs dans la zone de surveillance est interdit.

2. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas au transport direct d’œufs à
couver d’une exploitation vers un couvoir désigné par le directeur des services vétérinaires
sous réserve que les œufs à couver et leur emballage soient désinfectés avant l’expédition et
que leur traçabilité soit assurée.

3. Par dérogation, l’interdiction prévue au 1 ne s’applique pas au transport direct d’œufs :
a) Vers  un  centre  d’emballage  désigné  par  le  directeur  départemental  des  services

vétérinaires pour autant qu’ils soient emballés dans un emballage jetable et que toutes les
mesures de biosécurité requises soient appliquées conformément à une instruction du
ministre chargé de l’agriculture ;

b) Vers un établissement fabriquant des ovoproduits, conformément à l’annexe III, section X,
chapitre II, du règlement (CE) n° 853/2004, où ils seront manipulés et traités comme il est
prescrit à l’annexe II, chapitre IX, du règlement (CE) n° 852/2004 ;
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c) Aux fins d’élimination.

Article 22 −   Durée des mesures  

Les  mesures  applicables  dans  la  zone  de  surveillance  ne  peuvent  être  levées  qu’après
l’expiration d’un délai de trente jours débutant après la fin des opérations préliminaires de
nettoyage et de désinfection de la dernière exploitation infectée telles que prévues à l’article
14.
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ANNEXE 2

LISTE DES COMMUNES SITUEES EN ZONE DE  SURVEILLANCE

Commune Territoire Code INSEE

Arthezé En entier 72009

Asnières sur Vègre À l’est de la D22 72010

Avoise En entier 72021

Le Bailleul Au Nord-Est de la D306 72022

Bousse En entier 72044

Cérans Foulletourte Au sud de la D31 et à l’ ouest de la D323 72051

Chantenay Villedieu En entier 72059

Clermont Créans En entier 72084

Courcelles la forêt En entier 72100

Crosmières Au Nord-Est de la D306 72110

Dureil En entier 72123

Fercé sur Sarthe En entier 72131

La Flèche Au nord-ouest de la D323 et Au Nord-Est de la D306 72154

Fontaine Saint Martin En entier 72135

Fontenay sur Vègre À l’est de la D101 72136

Juigné sur Sarthe La Mercerie 72151

Ligron En entier 72163

Louailles Au Nord-Est de la D306 72167

Malicorne sur Sarthe En entier 72179

Mezeray En entier 72195

Noyen sur Sarthe En entier 72223

Parcé sur Sarthe En entier 72228

Pirmil En entier 72237

Saint Jean de la Motte A l’ouest de la D157 et de la C7 72291

Saint Jean du Bois En entier 72293

La Suze sur Sarthe En entier 72346

Tasse En entier 72347

Villaines sous Malicorne En entier 72377
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Vion Au Nord-Est de la D306 72378

Direction Départementale de la Protection des Populations
CS91631 – 19, Bd Paixhans – 72016 LE MANS Cedex
Standard : 02 72 16 43 43 – Mel ddpp@sarthe.gouv.fr 

8/8

DDPP - 72-2022-11-16-00002 - SERVICE ORIGINE : DDPP 32



Préfecture de la Sarthe

72-2022-11-16-00003

AP SECHERESSE 29 20221116

Préfecture de la Sarthe - 72-2022-11-16-00003 - AP SECHERESSE 29 20221116 33



Direction
départementale

des territoires

Le Mans, le 16 novembre 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

plaçant certains bassins hydrographiques du département de la Sarthe sous le régime
de limitation ou suspension temporaire des usages de l’eau

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement et  notamment les articles L. 211-1 à L.  211-10,  L. 214-18,  L. 215-7 à
L. 215-13 et R. 211-66 à R. 211-70 (ex-décret 92-1041) ;

VU le Code civil et notamment les articles 640 à 645 ;
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et 2,  L.  2213-29

et L. 2215-1 fixant les mesures à prendre pour assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la
salubrité ;

VU le décret du 15 février 2022 nommant M. Emmanuel AUBRY préfet de la Sarthe ;
VU l'arrêté en date du 18 mars 2022 de la Préfète de la région Centre-Val de Loire, coordonnatrice du

bassin Loire-Bretagne approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux
du bassin Loire-Bretagne (SDAGE) ;

VU l'arrêté en date du 12 janvier 2018 approuvant le schéma d’aménagement et de gestion des eaux
du bassin de l’Huisne ;

VU l'arrêté en date du 16 décembre 2011 approuvant le schéma d’aménagement et de gestion des
eaux du bassin de la Sarthe amont ;

VU l’arrêté en date du 25 septembre 2015 approuvant le schéma d’aménagement et de gestion des
eaux du bassin du Loir ;

VU l’arrêté en date du 10 juillet 2020 approuvant le schéma d’aménagement et de gestion des eaux
du bassin de la Sarthe aval ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 juin 2020, relatif à la préservation de la ressource en eau en période de
sécheresse dans le département de la Sarthe ;

CONSIDÉRANT la  possibilité  de  fixer  des  mesures  de  limitation  ou d’interdiction  en dehors  de la
période du 1er avril au 31 octobre permise par l’article 2 de l’arrêté cadre susvisé ; 

CONSIDÉRANT les  conditions  climatiques  exceptionnellement  faibles  en  pluviométrie  et  des
températures au-dessus des normales saisonnières ces dernières semaines ;

CONSIDÉRANT la faible recharge des nappes souterraines et la situation d’alerte renforcée ou d’alerte
sur certains cours d’eau du département ;

CONSIDÉRANT les sollicitations exercées sur ces cours d’eau et la nécessité de limiter la pression sur les
milieux ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’anticiper et de réduire les effets de la sécheresse et qu’il convient dans
ce cadre de prioriser les usages de l’eau ;
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CONSIDÉRANT qu’il  convient  donc  de  restreindre  les  usages,  rejets  et  prélèvements,  réalisés
directement dans les cours d'eau ou leur nappe d'accompagnement dès lors que les débits seuils
définis par l’arrêté cadre du 30 juin 2020 sont franchis ;

CONSIDÉRANT la nécessaire solidarité des usagers ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Sarthe,

ARRÊTE

Article 1 : 

La période d’application de l’arrêté cadre sécheresse du 30 juin 2020 est prolongée. Ces dispositions
prendront fin au plus tard le 30 novembre 2022, en fonction de l’évolution de la situation hydrologique.

Article 2 - Situation des bassins hydrographiques et restrictions applicables

1 - Les mesures de restriction des usages de l'eau mentionnées ci-dessous sont prescrites sur les zones
d’alertes correspondantes dont la situation au regard de l’article 6 de l'arrêté préfectoral du 30 juin
2020 est la suivante :

Bassin hydrographique Restriction applicable

Vaige-Taude-Erve
Vive-Parence

 Aune
Vigilance

Vaudelle-Merdereau-Orthe
Anille-Veuve-Tusson

Alerte

Argance Alerte renforcée

/
Crise

2 - Les mesures de restrictions relatives aux prélèvements directs dans les cours d'eau et leurs nappes
d’accompagnement et dans le réseau public d’eau potable, aux rejets dans le milieu et aux manœuvres
d’ouvrages  sur  cours  d‘eau  sont  applicables  sur  les  bassins  versants  mentionnés  à  l’article  1.1,
conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté préfectoral du 30 juin 2020, rappelé en annexe
du présent arrêté.

Article   3   :   

Le  non-respect  des  mesures  de  limitation  des  usages  de  l’eau  prescrites  par  le  présent  arrêté  est
passible de la peine d’amende prévue pour les contraventions de 5  classe.ᵉ

Article   4   :   

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès sa publication. Elles demeurent en vigueur tant
que les prochaines observations de l'état de la ressource ne justifient pas de mesures nouvelles. 
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Article   5   :   

L’arrêté du 09 novembre 2022 plaçant certains bassins hydrographiques du département de la Sarthe
sous le régime de limitation ou suspension temporaire des usages de l’eau est abrogé.

Article   6   :   

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours, en application des articles L181-17 et R181-50 du Code
de l’environnement, dans un délai de deux mois suivant la notification de la présente décision devant le
tribunal administratif de Nantes, 6 allées de la Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes Cedex 1.

Le tribunal administratif de Nantes peut également être saisi directement par les personnes physiques
et morales par l’intermédiaire de l’application « télérecours citoyens » à l’adresse www.telerecours.fr 

Article   7   :   

Le Secrétaire Général  de la Préfecture de la Sarthe, la Sous-préfète de La Flèche, le Sous-Préfet de
Mamers,  le  Colonel,  commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  de  la  Sarthe,  le  Directeur
départemental  des  territoires  de  la  Sarthe,  la  Directrice  départementale  de  la  protection  des
populations,  la responsable de l’unité départementale de la Sarthe de la DREAL, le responsable du
service départemental de l’Office français de la biodiversité, les maires des communes concernées, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans les mairies
concernées, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et inséré dans deux journaux
diffusés dans tout le département.

Une copie sera adressée à la Préfète Coordonnatrice du Bassin Loire – Bretagne à ORLÉANS.

Le Préfet,

SIGNÉ

Emmanuel AUBRY
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A N N E X E

    •  Article 7 de l‘arrêté du 30 juin 2020 relatif à la préservation de la ressource en eau en période de
sécheresse

Catégorie 1 : Usages professionnels

Les restrictions correspondent à une limitation du volume hebdomadaire autorisé (VHA) en période normale. Les
arrêtés préfectoraux prescrivant les mesures de restriction précisent le seuil franchi et renvoient les irrigants à
leur Volume Hebdomadaire Restreint (VHR). Un exercice de mise à jour des arrêtés individuels de prélèvement
devra être mené en conséquence. Les modalités des remontées des informations de prélèvements des irrigants
réalisées en lien avec la chambre d’agriculture sont précisées en annexe (annexe n° 3).

Niveau 1
(Vigilance)

Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages agricoles Mesures

Irrigation des grandes cultures
et prairies

Auto-
limitation des
prélèvements

Taux de réduction de
40 % du VHA.

(20 % pour les bassins
du Loir, de la Vive-

Parence, de l’Argance
et de l’Aune)

Taux de réduction de
60 % du VHA.

(40 % pour les bassins
du Loir, de la Vive-

Parence, de l’Argance
et de l’Aune)

Interdiction
des

prélèvements

– des plantes sous serres ;
– des cultures irriguées par

goutte à goutte ou par micro-
aspersion.

Auto-limitation des
prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

- maïs semences sous
contrat ;

- cultures légumières sous
contrat hors celles de plein-

champ implantées après une
grande culture ;

- arboriculture et maraîchage.

Taux de réduction de
20 % du VHA.

Taux de réduction de
40 % du VHA

Abreuvement des animaux Non pris en compte dans cet arrêté-cadre

Autres usages agricoles non
cités ci-avant

Dispositions identiques à celles appliquées pour les grandes cultures et
prairies.

Les cultures irriguées par goutte à goutte ou par micro-aspersion bénéficient de restrictions moins importantes,
car ce sont des techniques d’irrigation plus économes en eau. La distinction concernant les cultures sous contrat
se justifie par un caractère progressif de la mise en œuvre des restrictions, ces cultures en étant jusqu’à présent
totalement  exonérées,  l’irrigation  étant  une  condition  obligation  de  la  contractualisation.  Le  maraîchage  et
l’arboriculture sont des cultures sensibles, dont la survie peut être impactée par les restrictions, ce qui explique la
différence de traitement.
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Niveau 1
(Vigilance)

Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Autres usages
professionnels

Mesures

Usages de l’eau strictement
nécessaires au process de

production ou à l’activité
exercée (Artisanat, ICPE ne
disposant pas de mesures

spécifiques)

Auto-limitation
des

prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Objectif de réduction
de 20 % du volume
journalier maximal

autorisé (ou
habituellement

prélevé pour ceux
qui n’ont pas

d’autorisation ou de
disposition
particulière)

Arrêt des
prélèvements sur
décision du préfet

Usages de l’eau non
strictement nécessaires au
process de production ou à

l’activité exercée

Interdiction de
prélèvements de

8 h à 20 h

Interdiction de
prélèvements

Interdiction des
prélèvements

Arrosage des parcours,
green et départ de golf

Auto-limitation
des

prélèvements

Interdiction de
prélèvements de

8 h à 20 h

Interdiction de
prélèvements

Station de lavage
Auto-limitation des

prélèvements

Le lavage des
véhicules dans des

stations
professionnelles est
interdit sauf équipés

de systèmes : 
- à rouleau avec
dispositif haute

pression
- à lance à haute

pression

Interdiction des
prélèvements sauf

lavages
réglementaires

(véhicules sanitaires,
alimentaires ou

techniques
(bétonnières)) et pour
les organismes liés à

la sécurité.

Remplissage ou mise à
niveau des plans d’eau

Interdiction de
prélèvements 

sauf pisciculture

Interdiction de
prélèvements 

sauf pisciculture Interdiction des
prélèvementsAutres usages

professionnels non cités ci-
avant

Interdiction de
prélèvements de

8 h à 20 h

Interdiction de
prélèvements

Une gestion collective est mise en place sur le bassin de la Vègre, sur la base d’un modèle permettant de définir
avant la période estivale les volumes hebdomadaires disponibles pour les usages. Ces volumes, répartis entre
les irrigants du bassin, sont notifiés par la Chambre d’Agriculture avant la prise du premier arrêté de restriction
sur la Vègre (cf. annexe 3 de l’arrêté du 30 juin 2020).

Mutualisation : dans le cas où aucune gestion collective n’est proposée, les irrigants n’utilisant pas tout ou
partie de leur volume hebdomadaire restreint (VHR) peuvent mettre ces volumes non utilisés à disposition des
irrigants  de  leur  bassin  versant.  Cette  mutualisation  permet  de  respecter  un  volume  global  hebdomadaire
restreint pour le bassin concerné. Sa mise en œuvre est décrite en annexe 3 de l’arrêté cadre sécheresse du
30 juin 2020.
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Catégorie 2 : Usages domestiques

Niveau 1
(Vigilance)

Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages des particuliers Mesures

Arrosage des potagers

Auto-limitation
des

prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction de
prélèvements de 8 h

à 20 h

Interdiction de
prélèvements

Arrosage des espaces verts,
pelouses et jardins non

potagers

Interdiction de
prélèvements de 8 h à

20 h

Interdiction de
prélèvements

Remplissage des piscines
privées

Interdiction sauf 1ere
mise en eau liée à la

construction

Interdiction sauf 1ere
mise en eau liée à la

construction

Nettoyage des véhicules et
bateaux

Nettoyage des façades,
murs, toits, terrasses…

Interdiction de
prélèvements

Interdiction de
prélèvements

Autres usages des
particuliers non cités ci-avant

Interdiction de
prélèvements

Interdiction de
prélèvements

Catégorie 3 : Usages publics

Niveau 1
(Vigilance)

Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages des collectivités Mesures

Remplissage piscines
publiques

Auto-limitation
des

prélèvements

Interdiction sauf 1ere
mise en eau liée à la

construction ou raison
sanitaire

Interdiction sauf 1ere
mise en eau liée à la

construction ou
raison sanitaire

Interdiction
des

prélèvements
sauf raison

sanitaire

Arrosage des espaces verts
et massifs de fleurs, y

compris les pelouses liées au
tramway

Interdiction de
prélèvements de 8 h à

20 h

Interdiction de
prélèvements

Interdiction
des

prélèvements
Arrosage des terrains de

sports

Nettoyage voiries (places,
trottoirs, caniveaux…)

Interdiction de
prélèvements sauf

raison sanitaire

Interdiction de
prélèvements sauf

raison sanitaire

Interdiction
des

prélèvements
sauf raison

sanitaire

Alimentation des fontaines
publiques (par réseau)

Interdiction sauf circuit
fermé

Interdiction sauf
circuit fermé

Interdiction
des

prélèvements

Douches de plage
Auto-limitation des

prélèvements
Interdiction de
prélèvements

Interdiction
des

prélèvements

Autres usages publics non
cités ci-avant

Interdiction de
prélèvements de 8 h à

20 h

Interdiction de
prélèvements

Interdiction
des

prélèvements

DDI - 19, bd Paixhans - CS 10013 – 72042 LE MANS cedex 9 – Téléphone 02 72 16 42 20 www.sarthe.gouv.fr 7/9

Préfecture de la Sarthe - 72-2022-11-16-00003 - AP SECHERESSE 29 20221116 40



Catégorie 4 : Usages des Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

Les établissements comprenant des ICPE appliquent les dispositions spécifiques d’économie d’eau contenues
dans les arrêtés préfectoraux qui leur ont été notifiés. Pour tous les ICPE, les usages de l’eau non strictement
nécessaires  au process  de production (arrosages espaces verts…) sont interdits  de 8 h à 20 h en période
d’alerte et totalement interdits en périodes d’alerte renforcée et de crise.

Les établissements comprenant des ICPE soumises au régime de déclaration, celles autorisées ou enregistrées
dont les arrêtés ne contiennent pas de disposition spécifique prévoyant les mesures proportionnées à prendre en
cas de franchissement des seuils de gestion (vigilance, alerte, alerte renforce et crise) relèvent des dispositions
prévues pour la Catégorie 1 « Autres usages professionnels ».

Catégorie 5 : Usages liés à la manœuvre des ouvrages sur cours d’eau

Sans préjudice des règlements d’eau en vigueur, les règles suivantes s’appliquent :

Usages de l’eau
concernés

Mesures applicables dès franchissement

du seuil d’alerte
du seuil d’alerte

renforcée
du débit seuil de crise

Gestion des ouvrages
Interdiction de toute manœuvre (ouverture fermeture) d’ouvrage (vannage,
clapet…) ayant une incidence sur la ligne d’eau ou le débit du cours d’eau

Gestion de la navigation

Application des dispositions spécifiques prévues dans les règlements particuliers
de police de la navigation en période d’insuffisance d’eau

En l’absence de dispositions spécifiques dans les règlements particuliers, les
mesures ci-dessous sont applicables

Regroupement des
bateaux pour limiter les
manœuvres ayant une

incidence sur la ligne d’eau
ou le débit du cours d’eau :

objectif de diminution de
20 % par jour des éclusées

par écluse

Regroupement des
bateaux pour limiter les
manœuvres ayant une

incidence sur la ligne d’eau
ou le débit du cours d’eau :

objectif de diminution de
40 % par jour des éclusées

par écluse

Limitation au strict
minimum des

manœuvres, information
préalable de la DDT

compétente,
établissement d’un

planning adapté à la
situation des cours d’eau

Certaines manœuvres d’ouvrages restent autorisées si elles sont nécessaires :

- au respect de la côte légale de la retenue

- à la protection contre les inondations des terrains riverains situés en amont

- à la restitution à l’aval du débit entrant à l’amont et au soutien d’étiage
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Catégorie 6 : Usages liés aux rejets dans les milieux aquatiques

Usages de l’eau
concernés

Mesures applicables dès franchissement

du seuil d’alerte
du seuil d’alerte

renforcée
du seuil de crise

Vidange des plans d’eau
Interdite

sauf autorisation pour les usages commerciaux (piscicultures déclarées)

Travaux en rivières

Précautions maximales
pour limiter les risques de

perturbation du milieu.
Obligation de respecter le
débit réservé à l’aval des

travaux.

Interdit jusqu’au retour d’un débit plus élevé, sauf
dérogation accordée dans le cadre de l’autorisation

délivrée par la police de l’eau.

Rejet des stations
d’épuration et collecteurs

pluviaux

Les délestages directs en cas de travaux sont soumis à autorisation préalable et
pourront être décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé.

Rappel : obligation de signaler immédiatement toute pollution à la DDT, service en
charge de la police de l’eau.

Rejets industriels
Les délestages directs en cas de travaux sont soumis à autorisation préalable et

pourront être décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé.
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Préfecture de la Sarthe

72-2022-11-15-00003

Composition du bureau de vote concernant

l�élection du COMITE SOCIAL

D�ADMINISTRATION DE PROXIMITE DE

PREFECTURE ET SGCD SARTHE (72)
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Secrétariat général
commun départemental

Le Mans, le 15/11/2022

Arrêté préfectoral n°72-2022-11-15-00003
portant composition du bureau de vote concernant l’élection du

COMITE SOCIAL D’ADMINISTRATION DE PROXIMITE DE PREFECTURE ET SGCD SARTHE (72)

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

VU le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;

VU  le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à
la prévention médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en
œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du personnel de la fonction publique de l’État ;

VU le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans
les administrations et les établissements publics de l’État ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet
pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du ministère de
l’intérieur et des outre-mer ;

SUR proposition du directeur du Secrétariat général commun départemental,

ARRÊTE

Article 1     :  
Le bureau de vote électronique pour l’élection des représentants du personnel au sein du COMITE
SOCIAL  D’ADMINISTRATION  DE  PROXIMITE  DE  PREFECTURE  ET  SGCD  SARTHE  (72)  se  compose
comme suit :

Prénom Nom
Président Cyrille MENANT
Vice-Président Anne GUERIN
Secrétaire Maggy BERTHIER
Secrétaire adjoint Karine BEAUFORT

Tél : 02 43 39 72 72
Mel : pref-mail@sarthe.gouv.fr
Place Aristide Briand - 72041 Le Mans Cedex 9 1/2
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Il est rajouté à cette liste de membres nommés par l’autorité administrative, un délégué de chaque liste
en présence :

Organisation Prénom Nom
FO  PREFECTURES  ET  DES
SERVICES  DU  MINISTERE  DE
L'INTERIEUR

Cécile BOURDEAU

Article 2     :  
En  cas  d’empêchement  du  président  du  bureau  de  vote,  la  signature  des  actes  relatifs  à
l’accomplissement des opérations électorales est déléguée au secrétaire du bureau de vote.

Article   3   :   Délai et voie de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes
(44) dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  la  Sarthe.  Le  tribunal  administratif  de  Nantes  peut  être  saisi  par  l’application
« Télérecours citoyens », accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article   4   :  
Le secrétaire général  de la préfecture de la Sarthe et le  directeur  du Secrétariat  général  commun
départemental sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Sarthe.

Le préfet,

Signé : Emmanuel AUBRY

2/2
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Préfecture de la Sarthe

72-2022-11-15-00004

Composition du bureau de vote concernant

l�élection du COMITE SOCIAL

D�ADMINISTRATION PROXIMITE DDETS

SARTHE (72)
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Secrétariat général
commun départemental

Le Mans, le 15/11/2022

Arrêté préfectoral n°72-2022-11-15-00004
portant composition du bureau de vote concernant l’élection du

COMITE SOCIAL D’ADMINISTRATION PROXIMITE DDETS 72

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

VU le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;

VU  le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à
la prévention médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en
œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du personnel de la fonction publique de l’État ;

VU le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans
les administrations et les établissements publics de l’État ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet
pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du ministère de
l’intérieur et des outre-mer ;

SUR proposition du directeur du Secrétariat général commun départemental,

ARRÊTE

Article 1     :  
Le bureau de vote électronique pour l’élection des représentants du personnel au sein du COMITE
SOCIAL D’ADMINISTRATION PROXIMITE DDETS 72 se compose comme suit :

Prénom Nom
Président Patrick DONNADIEU
Vice-Président Philippe RAFFLEGEAU
Secrétaire Thierry GENTES
Secrétaire adjoint François GUYON

Tél : 02 43 39 72 72
Mel : pref-mail@sarthe.gouv.fr
Place Aristide Briand - 72041 Le Mans Cedex 9 1/2
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Il est rajouté à cette liste de membres nommés par l’autorité administrative, un délégué de chaque liste
en présence :

Organisation Prénom Nom
FO Lionel BERANGER
UNSA Alain OLMOS
FSU Jean-Marie SCHEER
CFTC Eric CESPEDES
UFSE-CGT Guillaume MARCHAND
CFDT Juliette LE BAIL

Article 2     :  
En  cas  d’empêchement  du  président  du  bureau  de  vote,  la  signature  des  actes  relatifs  à
l’accomplissement des opérations électorales est déléguée au secrétaire du bureau de vote.

Article   3   :   Délai et voie de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes
(44) dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  la  Sarthe.  Le  tribunal  administratif  de  Nantes  peut  être  saisi  par  l’application
« Télérecours citoyens », accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article   4   :  
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Sarthe,  le  directeur  du  Secrétariat  général  commun
départemental et le directeur départemental de l’emploi, du travail  et des solidarités sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Sarthe.

Le préfet,

Signé : Emmanuel AUBRY

2/2
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Préfecture de la Sarthe

72-2022-11-15-00006

Composition du bureau de vote concernant

l�élection du COMITE SOCIAL

D�ADMINISTRATION PROXIMITE DDPP SARTHE

(72)
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Secrétariat général
commun départemental

Le Mans, le 15/11/2022

Arrêté préfectoral n°72-2022-11-15-00006
portant composition du bureau de vote concernant l’élection du

COMITE SOCIAL D’ADMINISTRATION PROXIMITE DDPP 72

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

VU le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;

VU  le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à
la prévention médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en
œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du personnel de la fonction publique de l’État ;

VU le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans
les administrations et les établissements publics de l’État ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet
pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du ministère de
l’intérieur et des outre-mer ;

SUR proposition du directeur du Secrétariat général commun départemental,

ARRÊTE

Article 1     :  
Le bureau de vote électronique pour l’élection des représentants du personnel au sein du COMITE
SOCIAL D’ADMINISTRATION PROXIMITE DDPP 72 se compose comme suit :

Prénom Nom
Président Agnès WERNER
Vice-Présidente Virginie ROHART
Secrétaire Fabien CAMACHO
Secrétaire adjoint Dominique POUVREAU

Tél : 02 43 39 72 72
Mel : pref-mail@sarthe.gouv.fr
Place Aristide Briand - 72041 Le Mans Cedex 9 1/2
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Il est rajouté à cette liste de membres nommés par l’autorité administrative, un délégué de chaque liste
en présence :

Organisation Prénom Nom
FSU Philippe BERANGER
UFSE-CGT Joséphine JOLIVET
Alliance du Trèfle Annick PINARD
CFTC Johann PASCOT
CFDT Guillemette FAVREAU
UNSA  FONCTION  PUBLIQUE
[Union  Nationale  des
Syndicats Autonomes]

Michèle HOUDEBINE

FO Hélène ANGOULVANT
SOLIDAIRES  FONCTION
PUBLIQUE

Roland GIRERD

Article 2     :  
En  cas  d’empêchement  du  président  du  bureau  de  vote,  la  signature  des  actes  relatifs  à
l’accomplissement des opérations électorales est déléguée au secrétaire du bureau de vote.

Article   3   :   Délai et voie de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes
(44) dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  la  Sarthe.  Le  tribunal  administratif  de  Nantes  peut  être  saisi  par  l’application
« Télérecours citoyens », accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article   4   :  
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Sarthe,  le  directeur  du  Secrétariat  général  commun
départemental et la directrice départementale de la protection des populations sont chargés, chacun
en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Sarthe.

Le préfet,

Signé : Emmanuel AUBRY

2/2
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Préfecture de la Sarthe

72-2022-11-15-00005

Composition du bureau de vote concernant

l�élection du COMITE SOCIAL

D�ADMINISTRATION PROXIMITE DDT SARTHE

(72)
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Secrétariat général
commun départemental

Le Mans, le 15/11/2022

Arrêté préfectoral n°72-2022-11-15-0005
portant composition du bureau de vote concernant l’élection du

COMITE SOCIAL D’ADMINISTRATION PROXIMITE DDT 72

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

VU le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;

VU  le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à
la prévention médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en
œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du personnel de la fonction publique de l’État ;

VU le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans
les administrations et les établissements publics de l’État ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet
pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du ministère de
l’intérieur et des outre-mer ;

SUR proposition du directeur du Secrétariat général commun départemental,

ARRÊTE

Article 1     :  
Le bureau de vote électronique pour l’élection des représentants du personnel au sein du COMITE
SOCIAL D’ADMINISTRATION PROXIMITE DDT 72 se compose comme suit :

Prénom Nom
Président Bernard MEYZIE
Vice-Président François BARTHOMEUF
Secrétaire Fabienne POUPARD
Secrétaire adjoint Philippe FOUQUET

Tél : 02 43 39 72 72
Mel : pref-mail@sarthe.gouv.fr
Place Aristide Briand - 72041 Le Mans Cedex 9 1/2
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Il est rajouté à cette liste de membres nommés par l’autorité administrative, un délégué de chaque liste
en présence :

Organisation Prénom Nom
CFDT Emmanuel RAUX
UNSA  FONCTION  PUBLIQUE
[Union  Nationale  des
Syndicats Autonomes]

Gaël GUEDES

FO Gaël LAMET

Article 2     :  
En  cas  d’empêchement  du  président  du  bureau  de  vote,  la  signature  des  actes  relatifs  à
l’accomplissement des opérations électorales est déléguée au secrétaire du bureau de vote.

Article   3     :   Délai et voie de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes
(44) dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de  la  Sarthe.  Le  tribunal  administratif  de  Nantes  peut  être  saisi  par  l’application
« Télérecours citoyens », accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article   4     :  
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Sarthe,  le  directeur  du  Secrétariat  général  commun
départemental  et  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la Sarthe. 

Le préfet,

Signé : Emmanuel AUBRY

2/2
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Préfecture de la Sarthe

72-2022-11-16-00001

Délégation de signature en matière

administrative et ordonnancement secondaire à

M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat

général commun départemental de la Sarthe
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Bureau de l’Economie 
et de la Coordination Interministérielle

Le Mans, le 16 novembre 2022
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DCPPAT 2022-0327

Objet :  Délégation  de  signature,  en  matière  administrative  et  ordonnancement  secondaire,  à
M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun départemental de la Sarthe.

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’État,
les départements, les communes et les établissements publics ;

VU la  loi  n°  82.213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la  loi  d'orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
république ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  modifiée  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

VU la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de l’État,
notamment les articles 34 et suivants ;
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VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de l’État,
notamment les articles 34 et suivants ;

VU le  décret  du 15  février  2022 nommant M.  Emmanuel  AUBRY préfet  de la  Sarthe,  prenant  ses
fonctions le 6 mars 2022 ;

VU le décret n° 2020-99 du 7 février  2020 relatif  à  l’organisation et aux missions des  secrétariats
généraux communs départementaux ;

VU le décret n° 2020-1050 du 14 août 2020 modifiant le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009
relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU la circulaire du 12 juin 2019 du Premier ministre, relative à la mise en œuvre de la réforme de
l’organisation territoriale de l’État ;

VU la  circulaire  n° 6104/SG  du  2  août  2019  du  Premier  ministre,  relative  à  la  constitution  de
secrétariats  généraux  communs  aux  préfectures  et  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU l’arrêté du 28 décembre 2017 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté n° DRHM 2020-007 du 17  décembre 2020 portant  organisation du secrétariat  général
commun  à  la  préfecture,  aux  directions  départementales  interministérielles  et  de  l’unité
départementale de la direction régionale des entreprises, du commerce, de la consommation, du
travail et de l’emploi du département de la Sarthe ;

VU l’arrêté n° DRHM 2020-008 du 17 décembre 2020 portant modification de l’organigramme de la
préfecture et des sous-préfectures ;

VU l’arrêté du 19 janvier 2021 nommant M. Cyrille MENANT, en qualité de directeur du secrétariat
général commun départemental de la Sarthe à compter du 1er mars 2021 ;  

Sur Proposition du secrétaire général de la préfecture de la Sarthe ;

ARRÊTE

Article 1 : 

Délégation est donnée à M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun départemental
de la Sarthe, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences les arrêtés, décisions,
récépissés, pièces administratives et correspondances, à l’exclusion de celles adressées aux ministres et
aux parlementaires, ainsi que les décisions relatives aux matières ci-après énumérées concernant :

I – Service Accueil, Courrier, Standard :

- les correspondances courantes ;
- les réponses aux suggestions et réclamations formulées par des usagers (courriers, mails …) entrant

dans le cadre de la démarche qualité ;
- le visa des documents annexés à un arrêté ;
- les  transmissions  aux  services  techniques,  pour  avis,  attribution  et  demandes  d'éléments  de

réponse ;
- les accusés de réception des dossiers et documents.
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun
départemental de la Sarthe, délégation de signature est donnée à M Romain PINEAU, chef du service
accueil,  courrier, standard  en ce qui concerne les matières relevant du service, à l’exclusion de tous
actes correspondant à l’exercice d’un pouvoir de décision et notamment les arrêtés.

En cas d’absence ou d'empêchement de M Romain PINEAU, chef du service  accueil, courrier, standard,
la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par Mme Laure ZANIN, adjointe au chef du
service accueil, courrier, standard.

II – Service Ressources Humaines :

En  matière  de  gestion  administrative  du  personnel  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures,  des
directions départementales interministérielles et du secrétariat général commun départemental :

Congés de maladie

• les décisions d’attribution de congés de maladie ordinaire, de longue maladie ou de longue durée,
des congés pour maternité et  adoption,  des congés de paternité,  de réduction du temps de
travail en cas de grossesse ;

• les décisions de congés d’absence pour garde ou handicap d’un enfant, de présence parentale, de
proche aidant, de solidarité familiale ;

• les arrêtés plaçant en temps partiel  thérapeutique, en disponibilité d’office à l’expiration des
congés de maladie, longue maladie ou longue durée ;

Temps de travail

• sur avis favorable du directeur ou secrétaire général de la préfecture le cas échéant, la décision
accordant un temps partiel (de droit ou sur autorisation) ;

• la décision de création d’un compte épargne temps ;

Recrutement

• Après décision de recrutement prise par le directeur ou le secrétaire général de la préfecture :

◦ contrats de recrutement d’agents contractuels d’une durée de moins de 3 mois, ainsi que
leur renouvellement d’une durée de moins de 3 mois ;

◦ conventions de stage ;

Rémunération

• États relatifs aux heures supplémentaires, astreintes et permanences ;
• Décision d’attribution du régime indemnitaire quand elle ressort de la stricte application des

textes ;
• les états de traitement et toutes pièces administratives se rapportant aux rémunérations ;

Formation

• Actes courants et décisions de dépenses gérées par la formation, dans la limite de 3 000 €;

Action sociale

• les décisions individuelles de prestation dans le champ de compétence du SGCD hors secours ;
• les actes pris en application des décisions de la commission locale d’action sociale ;

Divers 

• les bordereaux de transmission, les états de service et les attestations ;

Place Aristide Briand – 72 041 LE MANS Cedex 9 –
Standard  : 02 43 39 72 72 - Télécopie : 02 43 28 24 09 - Serveur vocal : 02 43 39 70 00

www.sarthe.gouv.fr – pref-mail@sarthe.gouv.fr - Twitter  : @Prefet72 - Facebook : Préfecture de la Sarthe

3

Préfecture de la Sarthe - 72-2022-11-16-00001 - Délégation de signature en matière administrative et ordonnancement secondaire à M.

Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun départemental de la Sarthe 58



• tous documents,  correspondances et pièces administratives se rapportant aux attributions du
SGCD.

Pour les documents relatifs aux directions départementales interministérielles, une copie sera adressée
au directeur concerné.

En outre, pour les personnels du secrétariat général commun départemental :

• les procès-verbaux d’installations des agents ;
• les autorisations de déplacements temporaires des agents ;
• les décisions relatives aux congés annuels, RTT et récupérations ;
• les décisions accordant un temps partiel ;
• les décisions d’affectation interne au SGCD.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun
départemental de la Sarthe,  délégation de signature est donnée à  Mme Maggy BERTHIER, cheffe du
service des ressources humaines.

En cas  d'absence ou d'empêchement de Mme Maggy BERTHIER,  cheffe  du service  des  ressources
humaines, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par Mme Anne GUERIN, cheffe du
bureau  des  ressources  humaines  pôle  Préfecture et  Mme  Amélie  HEINTZ,  cheffe  du  bureau  des
ressources humaines pôle Paixhans,  chacune en ce qui concerne les matières relevant de leur bureau
respectif, à l’exclusion de tous actes correspondant à l’exercice d’un pouvoir de décision et notamment
les arrêtés.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Anne  GUERIN,  cheffe  du  bureau  des  ressources
humaines  pôle  Préfecture,  la  délégation  de  signature  qui  lui  est  conférée  sera  exercée  par
Mme Karine BEAUFORT, adjointe à la cheffe du bureau des ressources humaines.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Amélie  HEINTZ,  cheffe  du  bureau  des  ressources
humaines  pôle  Paixhans,  la  délégation  de  signature  qui  lui  est  conférée  sera  exercée  par
Mme Dominique BEDOS, adjointe à la cheffe du bureau des ressources humaines.

Par  ailleurs,  sont  habilités  à  effectuer  les  opérations  dans  Chorus  formulaire  pour  la  gestion  des
BOP 124, BOP 134, BOP 155, BOP 215, BOP 217, BOP 206, BOP 216 et BOP 354 :

- Mme Maggy BERTHIER
- Mme Anne GUERIN 
- Mme Patricia MILLET 
- Mme Karine BEAUFORT
-- M. Guillaume NAVEAU
- Mme Marina BORDEAUX
- M. Benoît FOUBERT
- Mme Valérie HEUVELINE
- Mme Cloé DAGAULT
- Mme Sylvie LAUDE
- Mme Teatarii ARIIOTIMA

III – Service Budget, Finances et Politique Immobilière de l’Etat :

En matière budgétaire :

- les pièces administratives et comptables dans la limite de 3 000 € TTC par acte pour le BOP 354,
BOP 362, BOP 363 et BOP 349 ;

- BOP 723 dont les mandats et les pièces justificatives des dépenses relatives au budget de l’Etat
dans tous les cas où le préfet est ordonnateur secondaire ;
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- les titres de perception et les états ou bordereaux de recouvrement pour les rendre exécutoires
dans les conditions prévues par les dispositions en vigueur ;

- les bordereaux de transmission ;

- En outre, il est habilité à représenter le préfet ou se faire représenter dans les ventes aux enchères
et les commissions d’ouverture des offres pour les ventes domaniales ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun
départemental de la Sarthe, délégation de signature est donnée à Mme Marie-Maud BOUDAUD, cheffe
du service du budget,  finances et  politique immobilière de l’État, en ce qui  concerne les matières
relevant de son service, à l’exclusion de tous actes correspondant à l’exercice d’un pouvoir de décision
et notamment les arrêtés. 

En cas d’absence ou d'empêchement de  Mme Marie-Maud BOUDAUD, cheffe du service du budget,
finances et politique immobilière de l’État, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée
par M. Guillaume LEMARIE, adjoint à la cheffe du service du budget, finances et politique immobilière
de l’État.

Dans  ce  cadre,  délégation  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  pièces  administratives  et
comptables dans la limite de 1 000 € TTC par acte pour les BOP 354, CAS 723, BOP 148, BOP 362
(écologie), BOP 363 (compétitivité) et BOP 349 (Fonds pour la Transformation de l’Action Publique) dont
les mandats et les pièces justificatives des dépenses relatives au budget de l’État ainsi que les frais de
mission sur les BOP 216, BOP 113, BOP 135, BOP 181, BOP 207 et BOP 217 dans Chorus DT dans tous les
cas où le préfet est ordonnateur secondaire ainsi que pour représenter le préfet dans les ventes aux
enchères et les commissions d’ouverture des offres pour les ventes domaniales.

Par ailleurs, sont habilités à effectuer les opérations dans Chorus formulaire :

- Mme Marie-Maud BOUDAUD
- M. Guillaume LEMARIE
- Mme Lydie CHAINTRON
- Mme Véronique SAUVAGE
- M. Samuel GUILLEMAN
- Mme Rose-Marie BRARD
- Mme Liliane GUERRIER
- Mme Emmanuelle ILIAS
- Mme Gwendoline COLLET

IV – Service Gestion des bâtiments et Logistique :

- les pièces administratives et comptables dans la limite de 3 000 € TTC par acte pour les BOP
relevant du bureau ;

- les correspondances courantes.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun
départemental de la Sarthe, délégation de signature est donnée à M. Cyril BODET, chef de service de la
gestion des bâtiments et de la logistique :

- les correspondances courantes ;
- les bons de commande dans la limite de 1 000 € TTC par acte.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cyril BODET, chef de service de la gestion des bâtiments et
de  la  logistique,  la  délégation  de  signature  qui  lui  est  conférée  sera  exercée  soit  par
M. Thierry BOSSARD, adjoint antenne préfecture et sous-préfectures, soit par M. Bruno CHARPENTIER,
adjoint en charge de la gestion du pôle Paixhans, pour les correspondances courantes.

Par ailleurs, sont habilités à effectuer les opérations dans Chorus formulaire :

- M. Cyril BODET
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- M. Thierry BOSSARD
- M. Pierre CHEVALLIER
- M. Bruno CHARPENTIER
- M. Gilles GESLIN
- Mme Isabelle LETOURNEAU
- M. Didier MENAGE
- Mme Ludivine ROHE
- M. Lucas DI-VINCENZO
- Mme Romy LEBEL GODARD

V - Cellule Performance du secrétariat général commun départemental et mission contrôle de gestion,
qualité et animation du changement de la Préfecture :

- les correspondances courantes ;
- les réponses aux suggestions et réclamations formulées par des usagers (courriers, mails …) entrant

dans le cadre de la démarche qualité ;

- le visa des documents annexés à un arrêté ;
- les  transmissions  aux  services  techniques,  pour  avis,  attribution  et  demandes  d'éléments  de

réponse ;

- les accusés de réception des dossiers et documents.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun
départemental de la Sarthe,  délégation permanente de signature est donnée à  Mme Reguia ARBIA,
chargée  de  mission  de  la  cellule  performance,  en  ce  qui  concerne  les  matières  relevant  de  ses
attributions  à  l'exclusion  de  tous  actes  correspondant  à  l'exercice  d'un  pouvoir  de  décision  et
notamment les arrêtés.
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Reguia  ARBIA,  chargée  de  mission  de  la  cellule
performance, pour :

- les correspondances courantes ;
- les réponses aux suggestions et réclamations formulées par des usagers (courriers, mails …) entrant

dans le cadre de la démarche qualité ;
- le visa des documents annexés à un arrêté ;
- les  transmissions  aux  services  techniques,  pour  avis,  attribution  et  demandes  d'éléments  de

réponse ;
- les accusés de réception des dossiers et documents.

VI - Service Interministériel départemental des Systèmes d’Information et de Communication
(SIDSIC) :

- toutes  correspondances  administratives,  à  l’exclusion  des  courriers  aux  ministres  et
parlementaires,

- copie de pièces et documents divers,
- visas de pièces et documents à annexer à une décision préfectorale,
- les attestations, demandes de renseignements, communications et transmissions aux ministères,

aux services et autres tiers,
- la certification et le visa de pièces et documents relatifs à la gestion du service,
- les convocations, notes et bordereaux de transmission,
- les décisions de dépenses et recettes afférentes au service en validant les expressions de besoin

dans la limite de 3 000 € TTC par acte,
- les constatations de services faits relatives au fonctionnement courant du service,
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- bons constatant la livraison de matériels ou fournitures ainsi que les services effectués par les
prestataires de service à la préfecture de la Sarthe,

- procès verbaux d’inventaire

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun
départemental de la Sarthe,  délégation permanente de signature est donnée à  M. Christophe VISSY,
chef du service interministériel départemental des systèmes d’information et de communication, pour
les attributions relevant de son service en ce qui concerne :

- toutes  correspondances  administratives,  à  l’exclusion  des  courriers  aux  ministres  et
parlementaires,

- copie de pièces et documents divers,
- visas de pièces et documents à annexer à une décision préfectorale,
- les attestations, demandes de renseignements, communications et transmissions aux ministères,

aux services et autres tiers,
- la certification et le visa de pièces et documents relatifs à la gestion du service,
- les convocations, notes et bordereaux de transmission,
- les décisions de dépenses et recettes afférentes au service en validant les expressions de besoin,

dans la limite de 1 000 € TTC par acte,

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe VISSY, chef du service interministériel départe-
mental  des systèmes d’information et  de communication,  la  délégation qui  lui  est  conférée par  le
présent arrêté sera exercée soit par  M. Philippe PICHON, adjoint au chef du service interministériel
départemental des systèmes d’information et de communication.

Par ailleurs, sont habilités à effectuer les opérations dans Chorus formulaire :

- Mme Sylvie ROY
- M. Christophe VISSY
- Philippe PICHON

Article 2 :

En cas d’absence, de M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général commun départemental de la
Sarthe, la  délégation  de  signature  qui  lui  est  conférée  à  l’article  1  sera  exercée  par
Mme Maggy BERTHIER, cheffe du service des ressources humaines.

Article 3 :

L’arrêté  n°  DCPPAT  2022-0281  du  21  septembre  2022  portant  délégation  de  signature  en  matière
administrative et ordonnancement secondaire à M. Cyrille MENANT, directeur du secrétariat général
commun départemental de la Sarthe, est abrogé.

Article 4 :

Le secrétaire  général  de la  préfecture de la  Sarthe  et  le  directeur  du secrétariat  général  commun
départemental  de la Sarthe sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Sarthe.

     Le Préfet,

Signé : Emmanuel AUBRY
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Cabinet de la 
préfète déléguée pour la 

défense et la sécurité 
 
 

 

ARRÊTÉ DU 4 NOVEMBRE 2022 

PORTANT ORGANISATION DE LA PREFECTURE DE LA ZONE DE 

DEFENSE ET DE SECURITE OUEST 

  

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST 

PREFET D'ILLE-ET-VILAINE 

 

VU le Code de la défense, en particulier ses articles R.1311-1 et suivants ; 

 

VU le Code de la sécurité intérieure, en particulier ses articles R*122-2 et suivants ; 

 

VU les décrets n° 2010-224 et 225 du 4 mars 2010 modifiant le Code de la défense ; 

 

VU le décret n°2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'État dans le 

département, dans la zone de défense et dans la région et l’agence régionale de santé ; 

 

VU le décret n°2014-296, du 6 mars 2014, relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du 

ministère de l’Intérieur ;  

 

VU l’arrêté préfectoral n°2018-47 du 11 octobre 2018 relatif au règlement du centre opérationnel de 

zone renforcé (COZ-R) ; 

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour 

l’administration du Ministère de l’Intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises 

routières de niveau zonal ; 

 

VU le protocole relatif à la coordination zonale du placement en rétention de la zone Ouest du 30 

septembre 2022 ;  

 

VU l'avis du comité technique paritaire de la préfecture d’Ille-et-Vilaine en date du 20 octobre 2022 ; 

 

SUR proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité, 

 

ARRETE 

 

TITRE I : Définition – Missions 

ARTICLE 1ER : La zone de défense et de sécurité est un échelon administratif territorial spécialisé dont 

les missions principales sont : 

- l’élaboration des mesures non militaires de défense et la coopération avec les autorités 
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militaires ; 

- L’animation et la coordination des politiques de sécurité intérieure, de sécurité civile et de 
sécurité économique ; 

- La veille opérationnelle zonale et la remontée de l’information vers le niveau national ; 

- L’appui aux échelons départementaux dans le domaine de la sécurité nationale par la mise à 

disposition de moyens de sécurité civile ou de sécurité publique ; 

- La préparation et la gestion des crises qui dépassent le cadre d'un département ; 

- L’administration des moyens du ministère de l’Intérieur.   

 
ARTICLE 2 : La zone de défense et de sécurité Ouest recouvre les vingt départements des quatre 

régions Bretagne, Centre-Val de Loire, Normandie et Pays de la Loire.  

 

TITRE II : Le préfet de zone, le préfet délégué pour la défense et la sécurité 

 

ARTICLE 3 : Le représentant de l’État dans la zone de défense et de sécurité prévu dans l’article L1311-

1 du code de la défense est le préfet de la zone de défense et de sécurité. Celui-ci dirige l’action des 

services des administrations civiles de l’État et des unités de la gendarmerie nationale. Ses pouvoirs 

sont définis par les articles R*122-4 à R*122-12 du code de la sécurité intérieure. 

 

 

ARTICLE 4 : Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest est assisté d’un préfet délégué pour 

la défense et la sécurité pour toutes les missions concourant à la sécurité nationale.  

 

Conformément à l’article R*122-14 du Code de la sécurité intérieure, le préfet délégué pour la défense 

et la sécurité assure la direction de l’état-major interministériel de zone (EMIZ) et du secrétariat général 

pour l’administration du ministère de l’Intérieur (SGAMI) sous l’autorité du préfet de la zone de 

défense et de sécurité Ouest. L’organisation et les missions du SGAMI sont définies par arrêté.  

 

Par ailleurs, sous l’autorité du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, le préfet délégué pour 
la défense et la sécurité dirige l’action des délégués de zone de défense et de sécurité et coordonne 
l’action des correspondants de zone de défense et de sécurité désignés dans les conditions définies 
aux articles R*122-20 à R*122-6 du Code de la sécurité intérieure, afin qu’ils apportent leur concours à 
l’exercice des missions dévolues au préfet de la zone de défense et de sécurité. 
 
TITRE III : Les services placés sous l’autorité directe du préfet délégué pour la défense et la sécurité 

 

ARTICLE 5 :  L’état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité est dirigé, par délégation 

du préfet délégué pour la défense et la sécurité, par un chef d’état-major, lequel dispose d'un adjoint. 

Pour l’exercice de ses missions en matière de sécurité civile, lorsque le chef d’état-major n’est pas 

officier supérieur de sapeurs-pompiers, un officier supérieur de ce corps est placé auprès du préfet de 

zone de défense et de sécurité. 

 

L’état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité assiste le préfet de zone et le préfet 
délégué pour la préparation et la gestion des crises. Il remplit dans le domaine de la sécurité nationale 
et de la sécurité civile des fonctions de veille opérationnelle, de collecte et de traitement de 
l’information, de coordination de la planification interministérielle au niveau zonal, d’animation des 
réseaux zonaux, de gestion de crise et peut contribuer au dialogue civilo-militaire.  
 

À ce titre, les principales missions de l’état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité 
sont les suivantes : 
 

- En matière de sécurité civile, il recense et évalue les risques naturels et technologiques ; il tient 
à jour le dispositif ORSEC de zone et veille en particulier à sa cohérence avec les dispositifs 
ORSEC départementaux et maritimes ; il participe à la préparation des exercices zonaux et 
assure le suivi des exercices organisés par les préfectures de département ; il est un relais zonal 
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des politiques de formation nationales ; il coordonne les actions de formation des services 
départementaux d’incendie et de secours (SDIS) et assure le suivi de la formation des sapeurs-
pompiers.  
 

- En matière de sécurité intérieure, il contribue à la mise à jour du plan VIGIPIRATE et de ses 
déclinaisons. 
 

- En matière de sécurité économique, il met en œuvre le dispositif relatif aux secteurs d'activités 
d'importance vitale ; il veille à la continuité de l’activité économique en détectant les risques 
de pénurie et en participant au rétablissement d’urgence des réseaux de télécommunications 
ou d’approvisionnement en énergies, en hydrocarbures, en eau potable ou en produits de 
première nécessité.  
 

- Dans le domaine des réseaux de transport de personnes et de marchandises, il coordonne les 
mesures de gestion du trafic routier et de viabilité hivernale en liaison avec les partenaires 
publics et privés.  

 
- En matière d’affaires maritimes, il assure la fluidité des échanges avec les administrations 

compétentes dans le domaine maritime et suit l’ensemble des dossiers relatifs à l’interface 
terre / mer. 

 
- Il anime les réseaux zonaux et appuie autant que de besoin les préfectures pour l’anticipation 

et la gestion des situations d’urgence. 
 

 

ARTICLE 6 : Situé au sein de l’EMIZ, le centre opérationnel de zone est dirigé par un chef COZ placé 

sous l’autorité du préfet délégué pour la défense et la sécurité, du chef d’état-major interministériel 

de zone et de son adjoint. Il est chargé de :  

 
- La veille opérationnelle permanente. À ce titre, il assure la bonne information du préfet de la 

zone de défense et de sécurité, du préfet délégué pour la défense et la sécurité, ainsi que des 
cadres d’astreinte de la préfecture de la zone de défense et de sécurité ; il assure également la 
remontée des informations vers le centre opérationnel de gestion interministériel de crise 
(COGIC), le centre de veille du cabinet du ministre de l’Intérieur (CDV) et la cellule 
interministérielle de crise (CIC).   
 

- La veille du réseau RESCOM et de la messagerie ISIS et de l’alerte des cadres de la préfecture 
de la zone de défense et de sécurité ; il transmet les messages du bureau de la sécurité 
intérieure empruntant ces vecteurs de messagerie. 

 
- Il organise la projection des moyens de renforts de la sécurité civile.  

 
- Il tient à jour les bases de données nécessaires à son fonctionnement quotidien ainsi que celles 

nécessaires à son renforcement en cas de crise. 
 
ARTICLE 7 : Un centre opérationnel zonal renforcé est activé sur décision du préfet de zone, du préfet 

délégué pour la défense et la sécurité ou de son représentant, qui en désignent le responsable 

opérationnel. Celui-ci, en lien avec le chef COZ, est responsable de son installation et de son 

fonctionnement. Les modalités d’organisation du COZ-R sont précisées par arrêté. Le repli du COZ est 

organisé par une note de service. 

 
ARTICLE 8 : Le bureau de la sécurité Intérieure, la cellule de coordination zonale de la rétention et le 
cabinet du préfet délégué pour la défense et la sécurité sont placés sous l’autorité d’une directrice de 
cabinet, par délégation du préfet délégué pour la défense et la sécurité. 
 
 
ARTICLE 9 : Le bureau de la sécurité intérieure, placé sous l’autorité de la directrice de cabinet par 
délégation du préfet délégué pour la défense et la sécurité est en charge des missions suivantes : 
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- Il assure au niveau zonal une mission générale de suivi, de coordination et d’animation des 
réseaux dans le domaine de la sécurité intérieure, notamment en matière d’ordre public, de 
sécurité publique, de lutte contre l’immigration clandestine, de lutte contre la radicalisation 
violente à caractère terroriste et autres priorités ministérielles. 
 

- Il analyse et instruit les demandes de forces mobiles et moyens spécialisés émanant des 
préfectures de département, recherche et exploite les renseignements nécessaires à leur 
emploi, il recherche des ressources adaptées en matière d’ordre public, il prépare les arbitrages 
du préfet de zone pour la répartition de ces moyens.  
 

- Il élabore la planification de sécurité intérieure en lien avec les référents zonaux et contribue à 
la préparation de la sécurité des grands événements. Il assure la déclinaison zonale du plan 
VIGIPIRATE, ainsi que des plans et des exercices qui lui sont associés.  

 
- Il est chargé du dialogue civilo-militaire et de la préparation des mesures afférentes en lien, le 

cas échéant, avec l’EMIZ pour les problématiques de sécurité civile et de sécurité routière.  
 

- Il met en œuvre des prescriptions relatives à la protection du secret de la défense nationale et 
de la sécurité du site où sont implantés les services de la préfecture de zone, hormis pour ce qui 
concerne le SGAMI. 
 

ARTICLE 10 : La cellule de coordination zonale de la rétention, placée sous l’autorité de la directrice 
de cabinet par délégation du préfet délégué pour la défense et la sécurité, est en charge de la mission 
suivante :  

- Elle assure au niveau zonal la gestion efficiente des placements en centres de rétention 
administrative dans le respect des instructions ministérielles, mettant en œuvre une stratégie 
d’éloignement au niveau zonal définie par un protocole spécifique signé par les préfets de 
département de la zone. 

 
ARTICLE 11 : Le cabinet, placé sous l’autorité directe de la directrice de cabinet par délégation du 
préfet délégué pour la défense et la sécurité, est en charge des missions suivantes : 
 

- Organisation de l’agenda du préfet délégué ; représentation et protocole ; traitement des 
affaires réservées ;  

 
- Rédaction de documents d’analyse et de synthèse ; 

 
- Contribution à la communication zonale, notamment à la communication de crise, en lien avec 

le bureau de la communication interministérielle de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et les services 
de la préfecture de la zone de défense et de sécurité ;  
 

- Gestion du siège de la préfecture de la zone de défense et de sécurité, notamment le suivi 
administratif, budgétaire et matériel ; 

 
- Coordination des activités transverses en lien avec les référents thématiques désignés au sein 

des services de la préfecture de la zone de défense et de sécurité. 
 
ARTICLE 12 : Le préfet de zone est chargé de la coordination des moyens liés à la sécurité numérique 
pour l’ensemble des services du ministère de l’Intérieur en lien avec les Autorités Qualifiées SSI 
(AQSSI), notamment les préfets de département, et ses services appuient le Haut-fonctionnaire de 
défense à l’échelon territorial.  
 
Dans ce cadre, les missions du préfet de zone sont : 
 

- Préparer les mesures concourant à la sécurité nationale, notamment en matière de sécurité 
numérique et de gestion de crise cyber ; 

- Etablir un état des lieux du niveau de résilience opérationnelle des services du ministère de la 
zone face à la cyber-menace et d’en communiquer régulièrement les résultats au HFD ; 
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- Procéder, sur le périmètre de la zone et à la demande du HFD ou des AQSSI, à des audits de 
sécurité des services du ministère de l’intérieur. 
 

Le préfet de zone diligente des contrôles sur l’application zonale de la politique générale de sécurité 
numérique, en coordination avec les AQSSI. Il est assisté dans ses missions par le préfet délégué pour 
la défense et la sécurité et propose au Haut-fonctionnaire de défense un délégué zonal à la sécurité 
du numérique (DZSN), délégué du fonctionnaire de sécurité des systèmes d’information du ministère. 
 
Sous l’autorité du préfet délégué pour la défense et la sécurité et au profit des services du ministère 
de l’Intérieur, le DZSN élabore annuellement, en liaison avec les conseillers à la sécurité numérique 
(CSN) concernés un état des lieux permettant de mesurer l’adéquation des moyens déployés en zone 
vis-à-vis des enjeux de sécurité numérique et de gestion de crise. Le DZSN transmet ce document à la 
PDDS. 
 
Il soutient et conseille les CSN et RSSI dans la conduite des démarches d’homologation. 
 
 

TITRE IV : Modalités d’organisation des astreintes et des permanences  

ARTICLE 13 : La préfecture de la zone de défense et de sécurité dispose de cadres d’astreinte 

opérationnelle et de permanence selon des modalités définies par note de service. 

 

ARTICLE 14 : L’ensemble des personnels de la préfecture de la zone de défense et de sécurité peut 

être amené à remplir des missions opérationnelles dans le cadre de la gestion de crise.  

 

TITRE V : Dispositions finales 

ARTICLE 15 : L'arrêté n°21-43 du 22 octobre 2021 portant organisation de la préfecture de la zone de 

défense et de sécurité Ouest est abrogé. 

 
 
ARTICLE 16 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de la mise en œuvre du présent 

arrêté, qui sera affiché à la préfecture d’Ille-et-Vilaine et publié dans les recueils des actes 

administratifs des préfectures des vingt départements de la zone de défense et de sécurité Ouest. 

 

 Le préfet de la région Bretagne, 

 Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 

 Préfet d'Ille-et-Vilaine 

 signé 

 Emmanuel BERTHIER 
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SGAMI Ouest 
 
 

 

 

ARRÊTÉ DU 4 NOVEMBRE 2022 

DONNANT DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME CECILE GUYADER PREFETE 
DELEGUEE POUR LA DEFENSE ET LA SECURITE AUPRES DU PREFET DE LA ZONE DE 

DEFENSE ET DE SECURITE OUES 

  

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST 

PREFET D'ILLE-ET-VILAINE 

 

VU le code de la défense; 

VU le code de la sécurité intérieure; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions; 

VU la loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale; 

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires actifs des services de la Police nationale et notamment son article 33; 

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels de la Police nationale; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements; 

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoirs en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’Intérieur; 

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de 
sécurité; 

VU le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de 
la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors 
interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de 
défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats 
généraux pour l’administration de la Police et certaines dispositions du code de la santé publique ; 

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure ; 

VU le décret n°2014-1182 du 13 octobre 2014 modifiant le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 
portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels 
relevant du ministère de l’Intérieur ; 
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VU le décret n° 2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats 
généraux pour l’administration du ministère de l’Intérieur ; 

VU le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de 
sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ; 

VU le décret du 5 février 2020 nommant Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la 
sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 
préfet d’Ille-et-Vilaine ; 

VU le décret du 28 octobre 2020 nommant Emmanuel BERTHIER, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté ministériel du 16 juin 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement des 
apprentis du ministère de l’Intérieur ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et 
de gestion de certains ouvriers d’État du ministère de l’Intérieur ; 

VU l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de 
recrutement et de formation des adjoints de sécurité ; 

VU l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et 
obligations des adjoints de sécurité ; 

VU l’arrêté ministériel du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement 
et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’Intérieur ; 

VU l’arrêté ministériel du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement 
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’Intérieur ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif n° 12-10 du 19 avril 2012 portant organisation de la préfecture de la 
zone de défense et de sécurité Ouest ; 

VU l’arrêté préfectoral n°15-134 du 10 novembre 2015 portant organisation du secrétariat général pour 
l'administration du ministère de l’Intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ; 

VU la décision du 21 décembre 2020 portant affectation de madame Angélique ROCHER-
BEDJOUDJOU, administratrice civile, en qualité d’adjointe à la préfète déléguée pour la défense et la 
sécurité, secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’Intérieur au sein de la zone Ouest, 
à compter du 28 décembre 2020; 

SUR proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er 

Délégation de signature est donnée à Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité, 
dans la limite des attributions conférées au préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense 
et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, par les décrets susvisés pour tous actes, arrêtés, décisions 
ou tous documents concernant le secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur 
Ouest et relatifs notamment : 

• à la gestion administrative et financière des personnels relevant du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest, 

• au recrutement et à la signature des contrats des apprentis en fonction dans les services du 
SGAMI Ouest et les services de police de la zone de défense et de sécurité Ouest, 

• à l’instruction, au règlement amiable ou au contentieux des affaires relevant de la compétence 
du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest. Dans les mêmes limites, la préfète 
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déléguée est habilitée à correspondre directement avec l’agent judiciaire de l’État dans les 
actions portées devant les tribunaux judiciaires et à signer les mémoires en réponse devant les 
juridictions administratives, 

• à la gestion administrative et financière de l’immobilier de la police nationale et notamment : 

- aux actes de location, d’acquisition ou d’échange de propriété passés par France Domaine ; 

- à l’approbation des conventions portant règlement d’indemnités de remise en état d’immeubles ; 

- aux concessions de logement au profit de personnels relevant de la direction générale de la police 
nationale ; 

• à la gestion du patrimoine immobilier de la gendarmerie, 
• à la gestion administrative et financière des moyens matériels de la police nationale et 

notamment à approbation des procès-verbaux de perte ou de réforme des matériels quelle 
qu’en soit la valeur, 

• au titre de pouvoir adjudicateur, dans les limites fixées par l’ordonnance n°2015-899 du 23 
juillet 2015 et du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatifs aux marchés publics, de tous 
marchés de travaux, de fournitures, ou de services ainsi que tout avenant à ces marchés – dits 
� formalisés � ou � adaptés �, y compris les avenants des marchés préalablement passés par la 
région de gendarmerie de la zone de défense et de sécurité Ouest, 

• aux agréments et acceptations de paiement des conditions des sous-traitants des marchés de 
travaux, de fournitures, ou de services pris pour le compte du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest ou pour celui des services de police et de 
gendarmerie, 

• à l’exécution des opérations de dépenses et de recettes relevant de la compétence du 
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest, agissant pour son 
propre compte ou pour celui des services de police de la gendarmerie et des systèmes 
d’information et de communication, 

• aux décisions rendant exécutoires les titres de perception de régularisation, de réduction et 
d’annulation qu’il émet et d’admettre en non-valeurs les créances irrécouvrables, 

• dans le cadre de l’exercice du contrôle financier déconcentré, sont soumis au visa de la préfète 
déléguée pour la défense et de la sécurité : 

- les demandes d’autorisation préalable de procéder à des engagements juridiques dans le cadre 
du pouvoir adjudicateur, 

- les observations formulées par le contrôleur financier déconcentré, 

- le compte rendu d’utilisation de ces crédits transmis au contrôleur financier. 

Délégation de signature est donnée à Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité 
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, Préfet de la région Bretagne, Préfet d’Ille-
et-Vilaine, pour tous arrêtés, décisions et actes relevant des attributions du service des systèmes 
d’information et de communication. 

ARTICLE 2 

Demeurent soumis à la signature du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest: 

• les ordres de réquisition de paiement prévus par l’article 238 du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012. 

• les demandes et les décisions de passer outre les refus de visas à l’engagement de dépenses 
émis par le directeur régional des finances publiques. 

ARTICLE 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de Cécile GUYADER, délégation de signature est donnée à 
Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, adjointe à la secrétaire générale pour l’administration du 
ministère de l’Intérieur Ouest, pour tout ce qui concerne l’article 1er. 
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ARTICLE 4 

Délégation de signature est en outre donnée à Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU pour : 

• toutes les correspondances et pièces administratives courantes relevant de l’administration 
du ministère de l’Intérieur à l’exclusion des courriers adressés aux élus, 

• la signature, au titre du � pouvoir adjudicateur �, dans les limites fixées par les décrets n° 2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et n° 2016-361 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics de défense et de sécurité, de tous marchés de travaux, de fournitures, ou de 
services, ainsi que tout avenant à ces marchés – dits � formalisés � ou � adaptés �, passés par le 
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest, pour son compte 
ou pour celui des services de police et de gendarmerie, 

• des décisions d’ester en justice. 
• la réalisation d’achats par carte achat, dans la limite du plafond autorisé. 

ARTICLE 5 

Délégation de signature est donnée à : 

1. Au titre du bureau du cabinet : 

Stéphane PAUL, chef du bureau du cabinet, pour : 

• les correspondances et les actes de gestion liés à la politique de prévention des risques et de 
sûreté (ex : permis feux, plan de prévention) ; 

• les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité 
de l’administration centrale ; 

• les accusés de réception ; 
• la gestion administrative du personnel du bureau du cabinet (notamment les ordres de 

missions, congés et états de frais de déplacement). 

Sylvie GILBERT, cheffe de la section représentation, pour : 

• les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité 
de l’administration centrale, 

• les accusés de réception. 

2. Au titre du bureau des affaires intérieures : 

Christophe SCHOEN, chef du bureau des affaires intérieures, pour : 

• les devis, le service fait et les expressions de besoins n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant 
au budget du SGAMI Ouest (programme 216), 

• les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité 
de l’administration centrale, 

• les accusés de réception, 
• la gestion administrative du personnel du bureau des affaires intérieures et des personnels du 

programme 176 placés sous l’autorité administrative du SGAMI Ouest (psychologues, MIR), 
notamment pour ce qui concerne les ordres de missions, congés et états de frais de 
déplacement. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Christophe SCHOEN, délégation de signature est donnée 
par ordre de priorité à Anne DUBOIS, adjointe au chef du bureau des affaires intérieures,  Christian 
GOULARD, chef de la section archivage et développement durable, Catherine LEPORT, cheffe de la 
section déplacements temporaires et Marie RABIAI, cheffe de la section budget pour : 

• la gestion administrative du personnel du bureau des affaires intérieures et des personnels du 
programme 176 placés sous l’autorité administrative du SGAMI Ouest (psychologues, MIR), 
notamment pour ce qui concerne les ordres de missions, congés et états de frais de 
déplacement; 
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• les devis et les expressions de besoins n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant au budget du 
SGAMI Ouest (programme 216). 

Délégation de signature est donnée , Marie RABIAI, Cécile DESGUERETS, Stéphanie LEROY, Anne 
DUBOIS, Sébastien MULOT, Cyril MATTIAZZI et Jean-Louis MESSINET du bureau des affaires 
intérieures, pour la constatation du service fait pour les commandes se rapportant au budget du 
SGAMI Ouest (programme 216). 

En ce qui concerne l’utilisation de la carte achat, délégation est donnée à Samuel ANDRAUD, Jean-
Yves ARLOT, Albane AUBRUN, Yves BOBINET, Djamilla BOUSCAUD, Jean-Jacques CORBEL, Anne 
DUBOIS, Catherine DUVAL, Eric ESPINASSE, Thierry FAUCHE, Sébastien GASTON, Céline GERMON, 
Gaëlle HERVE, Frédéric HERBELET, Bernard LE CLECH, Yanne LE PORS, François LEREVEREND, Jean-
Yves LE PROVOST, Jean-Pierre LEBAS, Cyril MATTIAZZI, Alain MESSAGER, Jean-Louis MESSINET, 
Sébastien MULOT, Pascal RAOULT, Christophe SCHOEN, Frédéric STARY, Arnaud THOMAS, David 
GEOFFRE, Gwenaël POULOUIN, Audrey PRODHOMME et Bruno THOMAS pour effectuer des achats 
avec ce moyen de paiement, dans la limite du plafond qui leur est autorisé. 

Dans le cadre de CHORUS – DT : 

-Délégation est donnée à Christophe SCHOEN, Anne DUBOIS, Catherine LEPORT, Céline GERMON, 
et Fabienne TRAULLE pour procéder à la validation dématérialisée des ordres de missions et des EF 
pour les agents du SGAMI Ouest (programme 216); 

-Délégation est donnée à Anne DUBOIS, Catherine LEPORT, Céline GERMON, Fabienne TRAULLE, 
Marie RABIAI pour procéder à la comptabilisation et à la validation du relevé d’opération des frais 
de déplacement pour les missions des agents du SGAMI Ouest (programme 216). 

-Délégation est donnée à Béatrice BACHY et Sylvie KITIÉ pour procéder à la validation 
dématérialisée des ordres de missions et des états de frais pour la secrétaire générale adjointe. 

ARTICLE 6 

Délégation de signature est donnée à Catherine DUVAL, directrice des ressources humaines, pour : 

• les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ; 
• les accusés de réception ; 
• les arrêtés et documents relatifs à la gestion administrative des personnels et à la gestion des 

ressources humaines relevant du secrétariat général pour l’administration du Ministère de 
l’Intérieur Ouest ; 

• les actes, arrêtés, décisions ou documents relatifs à la gestion administrative des personnels 
de la police nationale ainsi que tous actes, arrêtés, décisions ou documents relatifs à la 
gestion des personnes et des moyens des services de police, 

• les arrêtés portant octroi de congés de maladie, de temps partiel thérapeutique et de mise 
en disponibilité d’office pour raison médicale, 

• les arrêtés portant reconnaissance de l’imputabilité au service des accidents et maladies 
professionnelles sauf en cas d’avis divergents ou défavorables, 

• les attestations de l’employeur et relevés destinés aux personnels ou aux organismes sociaux 
et bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisses de prêts, etc.), 

• la gestion administrative de la direction des ressources humaines (notamment les ordres de 
missions, congés et états de frais de déplacement), 

• les devis et expressions de besoins et conventions de réservation des salles pour les examens 
et concours, 

• les conventions avec les organismes de formation, 
• les états liquidatifs de traitements, salaires, prestations familiales. 

S’agissant de CHORUS-DT, délégation de signature est donnée à Catherine DUVAL pour la gestion 
du budget formation. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Catherine DUVAL, délégation de signature est donnée à 
Mélanie ROQUES, adjointe à la directrice des ressources humaines pour tout ce qui concerne le 
présent article. 
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ARTICLE 7 

Délégation de signature est donnée à : 

• Laurence PUIL, cheffe du bureau zonal des personnels administratifs, techniques et 
scientifiques, 

• Alexandra ROUSSEL, cheffe du bureau zonal des personnels actifs, policiers adjoints et de la 
réserve,  

• Aurélie GALDIN-ESPAIGNET, cheffe du pôle d’expertise et de services, 

• Sophie BOUDOT, cheffe du bureau zonal des affaires médicales, 

• Sébastien GASTON, chef du bureau zonal du recrutement,  

pour : 

• les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité 
de l’administration centrale et des actes faisant grief, 

• les copies, extraits de documents, accusés de réception, 
• la gestion administrative de leur bureau (notamment les congés) , 
• les états liquidatifs des traitements, salaires, prestations sociales et familiales, vacations et frais 

de mission et de déplacement dus aux personnels rémunérés sur le budget de l’État et gérés 
par le secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur, ou à leurs ayants-
droits, 

• les attestations de l’employeur et relevés destinés au personnel ou aux organismes sociaux et 
bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisse de prêts, etc.), 

• les liquidations et visas des factures relatives à la prise en charge par l’administration, à la suite 
d’un accident reconnu imputable au service ou d’une maladie, de tout agent relevant de la 
compétence du bureau zonal des affaires médicales. 

Délégation de signature est en outre donnée à Sébastien GASTON, chef du bureau zonal du 
recrutement, pour : 

• les devis et expressions de besoins n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant à l’unité 
opérationnelle (UO) SGAMI Ouest, concernant spécifiquement les dépenses en lien avec la 
logistique des recrutements. 

• les conventions passées entre la préfète déléguée à la défense et à la sécurité Ouest et les 
psychologues vacataires intervenant dans le cadre des recrutements organisés par le bureau 
zonal du recrutement. 

S’agissant de CHORUS-DT, délégation de signature est donnée à Sébastien GASTON, chef du bureau 
zonal du recrutement, pour la validation des ordres de mission et des états de frais de déplacement.  

Délégation de signature est donnée à Xavier GUIOVANNA, adjoint à la cheffe du bureau zonal des 
personnels administratifs, techniques et scientifiques pour : 

• les correspondances courantes à l’exception de : 
– celles adressées à des élus ou à une autorité de l’administration centrale, 
– des actes faisant grief, 
– les convocations à toutes réunions et toutes instances, 

• les congés pour les agents placés sous son autorité, 
• les attestations de l’employeur et relevés destinés au personnel et aux organismes sociaux et 

bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisse de prêts, etc.). 

Délégation de signature est donnée à Nadège BENNOIN, adjointe à la cheffe du bureau des 
personnels actifs, policiers adjoints et de la réserve pour les bordereaux de transmission relatifs aux 
envois de dossiers individuels de fonctionnaires mutés hors zone, aux envois d’arrêtés individuels 
pour notification aux fonctionnaires concernés et aux envois d’états de service fait de la réserve 
civile contractuelle. 
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S’agissant de CHORUS-DT, délégation est donnée à Laurence PUIL, cheffe du bureau zonal des 
personnels administratifs, techniques et scientifiques, et à Olivier GIL, adjoint à la cheffe du bureau 
des personnels administratifs, techniques et scientifiques, pour la gestion du budget formation, 
pour la validation des ordres de mission et des états de frais de déplacement. 

ARTICLE 8 

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie par l’article 7 aux chefs de 
bureau de la direction des ressources humaines, à l’exception de celle spécifique donnée à 
Sébastien GASTON, est exercée par : 

• Xavier GUIOVANNA, adjoint à la cheffe du bureau zonal des personnels administratifs, 
techniques et scientifiques, 

• Olivier GIL, adjoint à la cheffe du bureau zonal des personnels administratifs, techniques et 
scientifiques, 

• Marc LAROYE, adjoint à la cheffe du pôle d’expertise et de services, 

• Philippe FROIDEFOND, adjoint à la cheffe du bureau zonal des affaires médicales, 

• Ruddy NOBLET, adjoint à la cheffe du bureau des personnels actifs, policiers adjoints et de la 
réserve. 

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation de signature consentie à Sébastien GASTON est 
exercée par Philippe DAGOBERT et Pierre-Marie DURAND, adjoints au chef du bureau zonal du 
recrutement. 

Pour le pôle d’expertise et de services, en cas d’absence ou d’empêchement de la cheffe de bureau 
et de son adjoint, la délégation consentie au chef de bureau par l’article 7 est exercée, par : 

• Miguy PAYET LECERF, chargée de mission contrôle interne et dossiers transversaux. 

Est donnée délégation de signature à Françoise FRISCOURT, Chantal SIGNARBIEUX et Angélique 
BERNUS, du bureau zonal des affaires médicales, pour les liquidations et visas des factures relatives 
à la prise en charge par l'administration, à la suite d'un accident reconnu imputable au service ou 
d'une maladie, de tout agent relevant de la compétence du bureau des affaires médicales. 

Pour les états liquidatifs de traitements et salaires (RIB, état des émoluments, attestations de 
traitement), la délégation de signature est donnée à : 

• Nicole VAUTRIN et Marion ANCELIN , cheffes des sections � Paie des personnels actifs �,  
• Adélaïde DEGRAIDE et Yann AMESTOY, chefs de section � Paie des personnels PATSSOE �, 

• Emmanuel RATEL, chef de la section � Transverse �. 

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie à Emmanuel RATEL est exercée par 
Bernadette LE PRIOL, adjointe au chef de la section � Transverse �. 

Pour les états liquidatifs et correspondances relatifs à l’avantage spécifique d’ancienneté (ASA), la 
délégation de signature est donnée à : 

• Alexandra ROUSSEL, cheffe du bureau zonal des personnels actifs, policiers adjoints et de la 
réserve, 

• Ruddy NOBLET, adjoint à la cheffe du bureau zonal des personnels actifs, policiers adjoints et 
de la réserve, 

• Laurence PERDEREAU, cheffe de section des personnels actifs, 

• Manuela FRETAY, adjointe à la cheffe de section des personnels actifs. 

Délégation de signature est donnée à Olivier GIL pour les correspondances courantes, les accusés 
de réception et visas de demandes de formation des personnels du SGAMI Ouest. 
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ARTICLE 9 

Délégation de signature est donnée à Gaëlle HERVE, directrice de l’administration générale et des 
finances, pour : 

• les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus, 
• les accusés de réception, 
• la gestion administrative de la direction de l’administration générale et des finances 

(notamment les ordres de missions, congés et états de frais de déplacement), 
• toute demande d’assistance juridique présentée par des fonctionnaires ou leurs ayants droits 

victimes de menaces, de violence, de voies de fait, d’injures, de diffamations ou d’outrages, à 
l’exception de celles mettant en cause les fonctionnaires de police ainsi que les décisions 
refusant l’octroi de la protection fonctionnelle, 

• les actes préparatoires au règlement amiable des affaires en réparation civile de l’État, à 
l’exclusion des décisions supérieures à 10 000 € HT, 

• en matière d’indemnisation des personnels de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale victimes de dommages volontaires ou accidentels lors de leurs missions ou du fait de 
leur qualité pour tout règlement inférieur à 10 000 € HT, 

• les services d’ordre indemnisé police , 
• les déclarations de sous-traitants pour les procédures relatives aux fournitures et services, 
• les lettres d’informations aux prestataires non retenus dans le cadre des procédures de 

marchés publics, découlant des décisions d’attribution signées par le représentant du pouvoir 
adjudicateur. 

Délégation de signature est consentie à Gaëlle HERVE, en tant qu’ordonnatrice secondaire agissant 
pour le compte des services prescripteurs, pour : 

• les procédures relatives aux fournitures et services inférieures ou égales à 100 000 € HT et 
l’ensemble des modifications associées, la validation des expressions de besoins et la 
constatation des services faits dans la limite de 50 000 € HT se rapportant à l’unité 
opérationnelle (UO) des dépenses mutualisées des services de police, 

• les engagements juridiques n’excédant pas 50 000 € HT, 
• l’exécution des opérations de dépenses, 
• les devis et expressions de besoins n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant à l’unité 

opérationnelle(UO) SGAMI Ouest, concernant spécifiquement les dépenses en lien avec les 
affaires générales, 

• les actes préparatoires à l’exécution des titres de perception à partir de 3 000 € HT, 
• les décisions rendant exécutoires les titres de perception, 
• les admissions en non-valeur relatives aux créances irrécouvrables, 
• les ordres de paiement relatif aux baux et au remboursement du trésorier militaire. 

En cas d’absence et d’empêchement de Gaëlle HERVE, délégation de signature est donnée à Alane 
LE DE, adjointe à la directrice de l’administration générale et des finances, pour tout ce qui concerne 
le présent article. 

ARTICLE 10 

Délégation de signature est donnée à : 

• Sophie AUFFRET, cheffe du bureau zonal des budgets, 
• Jérôme LIEUREY, chef du bureau zonal des achats et des marchés publics, 
• Antoinette GAN, cheffe du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes, 
• Gérard CHAPALAIN, chef du bureau des affaires juridiques. 

pour : 

• les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité 
de l’administration centrale et des actes faisant grief, 

• les accusés de réception, 
• les congés du personnel et la gestion administrative des agents (télétravail, mobilité...), 

PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST - 72-2022-11-04-00008 - arrêté_délégation_signature_SGAMI_Ouest 77



• les ordres de mission, certification des états déclaratifs de frais de déplacement des 
personnels de leur bureau notamment via l’outil dématérialisé CHORUS DT.  

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie ci-dessus aux chefs de bureau de la 
direction de l’administration générale et des finances, est exercée par : 

• Ludivine CAPITAINE adjointe, pour le bureau zonal des budgets, 

• David CHASSERIAU, adjoint, pour le bureau zonal des achats et des marchés publics, 

• Emmanuel MAY, adjoint du chef des dépenses courantes, et Yannick DUCROS, adjoint au 
responsable du pôle immobilier, pour le bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes, 

• Yann MASSOT, adjoint, pour le bureau des affaires juridiques. 

ARTICLE 11 

Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à Sophie AUFFRET, cheffe du 
bureau zonal des budgets pour : 

• la facturation des services d’ordre indemnisé et des contributions et pénalités dues par les 
abonnés aux alarmes de police et par les sociétés de surveillance, 

• la liquidation des frais de changement de résidence des agents du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’Intérieur Ouest, des services de police et des personnels 
administratifs de la gendarmerie. 

En cas d’absence de Sophie AUFFRET, délégation de signature est donnée à Ludivine CAPITAINE, 
adjointe à la cheffe de bureau, pour toutes les pièces susvisées . 

ARTICLE 12 

Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à Jérôme LIEUREY, chef du 
bureau zonal des achats et des marchés publics, pour : 

• les certificats et visas de pièces et documents relatifs à la préparation, à l’exécution et au 
suivi des marchés publics ou aux avenants à ces marchés par le bureau zonal des achats et 
marchés publics. 

En cas d’absence de Jérôme LIEUREY, délégation de signature est donnée à David CHASSERIEAU, 
adjoint au chef de bureau, Annie BARBOTIN, cheffe du pôle � Travaux �, Nathalie HENRIO-
COUVRAND, consultante juridique, et Nathalie THÉBAULT, cheffe du pôle � Fournitures courantes 
et services � pour toutes les pièces susvisées. 

ARTICLE 13 

Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à Gérard CHAPALAIN, chef 
du bureau des affaires juridiques, pour : 

• toute demande d’assistance juridique présentée par des fonctionnaires ou leurs ayants droit 
victimes de menaces, de violence, de voies de fait, d’injures, de diffamations ou d’outrages, à 
l’exception de celles présentant un caractère particulièrement sensible, mettant en cause les 
fonctionnaires de police, ainsi que les décisions refusant l’octroi de la protection fonctionnelle, 

• les actes préparatoires au règlement amiable des affaires en réparation civile de l’État, à 
l’exclusion de ceux dont le montant est supérieur à 5 000 € HT, 

• en matière d’indemnisation des personnels de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale victimes de dommages volontaires ou accidentels lors de leurs missions ou du fait 
de leur qualité, pour tout règlement inférieur à 5 000 € HT, 

• les actes préalables à l’émission des titres de perception en vue du recouvrement des 
créances détenues par l’État à l’égard de tiers responsables de dommages causés aux 
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personnels ou aux biens de la police nationale et de la gendarmerie nationale, ainsi que les 
demandes de réduction ou d’annulation de titres de perception, 

• les courriers d’information sur la nature et le montant des créances de l’État à destination 
notamment des compagnies d’assurances, de l’agent judiciaire de l’État et des juridictions 
judiciaires. 

En cas d’absence de Gérard CHAPALAIN, délégation de signature est donnée à Yann MASSOT, 
adjoint au chef du bureau des affaires juridiques, pour toutes les pièces susvisées. 

Délégation de signature est donnée à : 

Nathalie BARTEAU, Catherine BENARD, Laurence CHABOT, Isabelle DAVID, Vincent DELMAS, Martin 
DILLARD, Brigitte DUPRET, Marie-Hélène GOURIOU, Yann KERMABON, Katel LE FLOCH, Roland Le 
GOFF, Sophie LESECHE, Katia MOALIC, Nathalie SCHNEIDER, Morgane THOMAS et Ursula URVOY 
pour les demandes de pièces ou d’information. 

ARTICLE 14 

1 – Au titre des programmes dont les crédits sont délégués au SGAMI Ouest, délégation de signature, 
en tant qu’ordonnateur secondaire, est donnée pour la validation électronique de l’engagement 
juridique, de la certification du service fait, des demandes de paiement, des ordres de payer et des 
ordres de recette dans le progiciel comptable intégré CHORUS à : 

Antoinette GAN, cheffe du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes. 

Antoinette GAN peut subdéléguer la délégation de signature qui lui est consentie au présent 
paragraphe. Copie de cette décision est adressée au préfet délégué pour la défense et la sécurité 
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, Préfet de la région Bretagne, préfet 
d’Ille-et-Vilaine, et aux comptables assignataires concernés. Elle sera publiée dans les mêmes 
conditions que le présent arrêté. 

2 – Délégation de signature est donnée à Antoinette GAN, en tant qu’ordonnateur secondaire 
agissant pour le compte des services prescripteurs, pour : 

• les engagements juridiques n’excédant pas 50 000  € HT, 
• l’exécution des opérations de dépenses, 
• les décisions rendant exécutoires les titres de perception n’excédant pas 50 000 € HT, 
• les admissions en non-valeur relatives aux créances irrécouvrables, 
• les documents relatifs aux inventaires et aux immobilisations, 
• les ordres de paiement relatifs aux baux et au remboursement du trésorier militaire. 

• les certificats et visas de pièces et documents relatifs à la gestion des cartes achat. 

En cas d’absence ou d’empêchement, pour toutes les pièces susvisées à l’exception des 
décisions rendant exécutoires les titres de recettes et des bons de commande supérieurs à 
50 000 € HT, la délégation consentie à Antoinette GAN est exercée par : 

• Emmanuel MAY, major, adjoint du chef des dépenses courantes du bureau zonal de 
l’exécution des dépenses et des recettes ; 

• Yannick DUCROS, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au responsable 
du pôle immobilier ; 

• Alan GAIGNON, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef du pôle loyer. 

Pour les engagements juridiques n’excédant pas 20 000 € HT : 

Rémi BOUCHERON major, Isabelle CHERRIER, Edwige COISY adjudante, Sarah 
CONTRAIRE, Carole DANIELOU, Valérie GAC adjudante, Marie-Anne GUENEUGUES, Lionel 
LERMENIER adjudant-chef, Marie MENARD adjudante, Loic POMMIER, adjudant-chef, Claire 
REPESSE et Véronique TOUCHARD adjudante-cheffe. 

Pour les pièces susvisées à l’exception des engagements juridiques n’excédant pas 2 000 € 
HT : 
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Cyril AVELINE, Line BAUDIER (LEGROS), Olivier BENETEAU, Ghislaine BENTAYEB, Delphine 
BERNARDIN, Stéphanie BIDAULT, Igor BRIZARD, Anne-Lise CADOT, Laurence CRESPIN 
(LEFORT), Melinda DISSERBO, Fabienne DO-NASCIMENTO, Aurélie EIGELDINGER (PELLIEUX), 
David FUMAT, Karelle GARANDEL, Pascal GAUTIER, Sébastien GIRAULT, Mélanie GRILLI 
maréchale des Logis-chef, Jean-Michel GUERIN, Jeannine HERY, Isabelle HOCHET, Philippe 
KEROUASSE maréchal des logis-chef, Annick LERAY, Fauzia LODS, Hélèna MARSAULT, Noëmie 
NJEM, Régine PAIS, Karine ROBERT, Elodie ROUAUD maréchale des logis-chef, Emmanuelle 
SALAUN, Vanessa SALLES (GATECLOUD), Sylvie SALM, Colette SOUFFOY, Stéphanie TIZON, 
Sophie TREHEL adjudante, Ophélie TRIGALLEZ et Odile TRILLARD. 

• Marie-Anne GUENEUGUES , Lionel LERMENIER, adjudant-chef, Loïc POMMIER, adjudant-chef 
et Noémie NJEM pour les titres de recettes n’excédant pas 20 000 € HT. 

• En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie à Antoinette GAN pour les 
certificats et visas de pièces et documents relatifs à la gestion des cartes achats en sa qualité 
de responsable du programme carte achat est exercée par Loic POMMIER, Adjudant-chef, Rémi 
BOUCHERON, major, Edwige COISY, adjudante. 

ARTICLE 15 

Délégation de signature est donnée à Jean-Michel HERMANT, directeur de l’immobilier, pour les 
documents relatifs à : 

• la gestion administrative de la direction de l’immobilier (notamment les ordres de missions, 
congés et états de frais de déplacement), 

• Les expressions de besoin, les demandes d'achat et les devis inférieurs ou égaux à :40 000 € 
HT avec un relèvement temporaire à 70 000 € HT jusqu’au 31 décembre 2022, pour les 
travaux dans le cadre de l’article 142 de la loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020; 

• les rapports d’analyse des offres, 
• les déclarations de sous-traitants, 
• les ordres de service de démarrage des périodes de préparation ou d’exécution des marchés, 
• les ordres de service de prolongation de délais et de suspension de travaux, 
• les ordres de service dont l’incidence est inférieure à 25 000 € HT, 
• les bons de livraison de fournitures, 
• les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles, 
• les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux, 
• les exemplaires uniques, 
• les certificats de cessibilité, 
• les décomptes généraux définitifs, 
• les correspondances adressées aux bailleurs des immeubles de la police nationale, y compris 

les lettres de résiliation des baux de concessions de logement par nécessité absolue de 
service, ainsi que les états de lieux d’entrée et de sortie des concessions de logement 
domanial, 

• les documents dans le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme (permis de 
construire, les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP…), 

• les correspondances adressées aux services techniques des collectivités dans le cadre de 
l’instruction des autorisations administratives (permis de construire, déclarations 
préalables…), 

• les correspondances adressées aux chefs de services de police et de gendarmerie dans le 
cadre de la conduite des dossiers immobiliers (expression des besoins, validation des études 
de conception…), 

• les correspondances adressées aux services de l’État (DEPAFI, DRCPN, DGGN, Préfectures, 
lorsque ces correspondances concernent la conduite des opérations immobilières…), 

• les correspondances adressées aux entreprises, y compris les appels en garantie légale ou 
contractuelle. 

ARTICLE 16 

Délégation de signature est donnée à Alain DUHAYON, chef du bureau de la maîtrise d’ouvrage, 
ingénieur principal des services techniques, pour les documents relatifs à : 
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• la gestion administrative du bureau de la maîtrise d’ouvrage (notamment ordres de missions, 
congés, états de frais de déplacement), 

• les demandes d’achat inférieures ou égales à 5 000 € HT, 
• les bons de livraison de fournitures, 
• les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles, 
• les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux, 
• les rapports d’analyse des offres, 
• la constatation du service fait pour les marchés de fourniture, de prestations intellectuelles et 

de travaux. 
• les déclarations de sous-traitants, 
• les ordres de service de démarrage des périodes de préparation ou d’exécution des marchés, 
• les ordres de service de prolongation de délais et de suspension de travaux, 
• les ordres de service dont l’incidence est inférieure à 5 000 € HT, 
• les exemplaires uniques, 
• les certificats de cessibilité, 
• les décomptes généraux définitifs, 
• les documents dans le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme (permis de 

construire, les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP…), 
• les correspondances adressées aux services techniques des collectivités dans le cadre de 

l’instruction des autorisations administratives (permis de construire, déclarations préalables…), 
• les correspondances adressées aux services de prévention et de contrôle dans le cadre de 

l’exécution des opérations (inspection du travail, OPPBTP, CRAM…), 
• les correspondances adressées aux entreprises dans le cadre de l’exécution des marchés 

immobiliers. 

En cas d’absence ou d’empêchement d’Alain DUHAYON, délégation de signature est donnée à 
Sébastien LEULLIETTE adjoint au chef du bureau de la maîtrise d’ouvrage, pour tout ce qui concerne 
le présent article. 

ARTICLE 17 

Délégation de signature est donnée à Baptiste VEYLON, chef du bureau zonal du patrimoine et des 
finances, ingénieur principal des services techniques, pour les documents relatifs à : 

• la gestion administrative du bureau zonal du patrimoine et des finances (notamment ordres 
de missions, congés, état de frais de déplacement), 

• les demandes d’achat inférieures à 5 000 € HT, 
• les ordres de service de démarrage des périodes de préparation ou d’exécution des marchés, 
• les ordres de service de prolongation de délais et de suspension de travaux, 
• les ordres de service dont l’incidence est inférieure à 5 000 € HT, 
• les bons de livraison de fournitures, 
• les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles, 
• les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux, 
• les décomptes généraux définitifs, 
• les déclarations de sous-traitants, des marchés de travaux ; 
• les exemplaires uniques, 
• les certificats de cessibilité, 

• les certificats administratifs liés à l’exécution administrative et financière des marchés 
immobiliers, 

• les correspondances adressées aux entreprises dans le cadre de l’exécution administrative et 
financière des marchés immobiliers, aux bailleurs des immeubles de la police nationale, et aux 
services de France Domaine, ainsi que les états de lieux d’entrée et de sortie des concessions 
de logement domanial. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Baptiste VEYLON, délégation de signature est donnée à 
Béatrice TRUTTIN, adjointe au chef du bureau zonal du patrimoine et des finances, pour tout ce qui 
concerne le présent article. 

ARTICLE 18 

Délégation de signature est donnée à Hélène SPIERS, cheffe de la section gestion financière, pour les 
documents relatifs à : 
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• la gestion administrative de la section gestion financière (notamment ordres de missions, 
congés, état de frais de déplacement), 

• les correspondances adressées aux entreprises dans le cadre de l’exécution administrative et 
financière des marchés immobiliers, 

• les déclarations de sous-traitants, 
• les exemplaires uniques, 

• les certificats de cessibilité, 

• les certificats administratifs liés à l’exécution administrative et financière des marchés 
immobiliers, 

• les décomptes généraux définitifs ne donnant pas lieu à un paiement. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Hélène SPIERS, délégation de signature est donnée à 
Marlène DOREE, responsable qualité à la section gestion financière, pour tout ce qui concerne le 
présent article. 

ARTICLE 19 

Alinéa 19-1 : 

Délégation de signature est donnée à Régis THOMAZO, chef du Bureau Gestion Technique du 
Patrimoine pour les documents relatifs à : 

• la gestion administrative du Bureau Gestion Technique du Patrimoine (notamment ordres de 
missions, congés, état de frais de déplacement), 

• les demandes d’achat inférieures ou égales à 5 000 € HT, 
• les bons de livraison de fournitures, 
• les procès verbaux d’admission de prestations intellectuelles, 
• les procès verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux, 
• les rapports d’analyse des offres, 
• la constatation du service fait pour les marchés de fourniture, de prestations intellectuelles et 

de travaux. 
• les documents dans le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme (permis de 

construire, les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP…), 
• les correspondances adressées aux collectivités dans le cadre de l’instruction des autorisations 

administratives (permis de construire, déclarations préalables…), 
• les correspondances adressées aux services de prévention et de contrôle dans le cadre de 

l’exécution des opérations (inspection du travail, OPPBTP, CRAM…), 
• les correspondances adressées aux entreprises dans le cadre de l’exécution des marchés 

immobiliers. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Régis THOMAZO, délégation de signature est donnée à : 

• Guillaume SANTIER, chef du service interrégional de travaux Bretagne/Pays de la Loire, 
• Jean-Louis JOUBERT, chef du service régional de travaux Centre-Val de Loire,  
• Frédéric BERNARD, adjoint au chef du service régional de travaux pour les départements de 

Seine-Maritime et de l’Eure, 
• Fabrice DUR, chef du service régional de travaux pour les départements du Calvados, de la 

Manche et de l’Orne, 

pour tout ce qui concerne le présent article. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Guillaume SANTIER, délégation de signature est donnée à 
Dominique GUEGUEN, adjoint au chef du service interrégional de travaux Bretagne/Pays de la Loire, 
pour tout ce qui concerne le présent article. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Jean-Louis JOUBERT, délégation de signature est donnée à 
Sandrine BEIGNEUX, adjointe au chef du service régional de travaux Centre-Val de Loire, pour tout 
ce qui concerne le présent article. 
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Alinéa 19-2 : 

Délégation de signature est donnée à : 

• Guillaume SANTIER, chef du service interrégional de travaux Bretagne/Pays de la Loire, 
• Jean-Louis JOUBERT, chef du service régional de travaux Centre-Val de Loire, 
• Frédéric BERNARD, adjoint au chef du service régional de travaux pour les départements de 

Seine-Maritime et de l’Eure, 
• Fabrice DUR, chef du service régional de travaux pour les départements du Calvados, de 

Manche et de l’Orne, 

pour les documents relatifs à : 

• la gestion administrative de leur secteur (notamment ordres de missions, congés, état de frais 
de déplacement), 

• les bons de livraison de fournitures relevant de leur secteur, 
• les procès-verbaux d’admission de prestations intellectuelles relevant de leur secteur , 
• les procès-verbaux relatifs à la réception des marchés de travaux relevant de leur secteur, 
• les rapports d’analyse des offres relevant de leur secteur, 

• la constatation du service fait pour les marchés de fourniture, de prestations intellectuelles et 
de travaux relevant de leur secteur. 

ARTICLE 20 

Délégation de signature est donnée à : 

Guillaume SANTIER, Fabrice DUR, Thomas LIDOVE, Franck LORANT, Michel CLOTEAUX, Jean-Louis 
JOUBERT, Sandrine BEIGNEUX, Dominique EMERIAU, Stéphane BERTRAND, Olivier LINOT, Audrey 
GROSHENY, Alain DUHAYON, Sébastien LEULLIETTE, Raphaël BARRETEAU, Jean-François ROYAN, 
Renaud DUBOURG, Sylvain GARNIER, Franck BOIROT, Ludovic ROUSSEAU, Dominique GUEGUEN, 
Thierry JAMES, Tanguy BARRE, Karine GOMBAULD, Frédérique ALIS, Alexis LEMERCHER, Myriam 
CHEVALLIER, Arnaud ROUSSEL, Sabrina LE PIOUFFLE, Yann MANCHON, Benoît MACE, Pauline 
SOULA, Hélène MARTIN, Frédéric BERNARD, Hervé JEHANNIN, Thomas LOPIN, Fabien ONNO, 
Thierry HARSCOUET, Sébastien RECHER pour les documents relatifs à : 

• la constatation du service fait pour les marchés de fourniture, de prestations intellectuelles 
et de travaux. 

ARTICLE 21 

Délégation de signature est donnée à Pascal RAOULT, directeur de l’équipement et de la logistique 
pour : 

• les correspondances courantes à l’exception de celles adressées à des élus, 

• la gestion administrative de la direction de l’équipement et de la logistique (notamment les 
ordres de missions, congés et états de frais de déplacement, états relatifs aux éléments 
variables de paie), 

• les documents relatifs à la gestion administrative et technique des opérations de la 
compétence de la direction de l’équipement et de la logistique : 

– la validation des cahiers des clauses techniques particulières relatifs aux marchés de fournitures, 
de service, de prestations intellectuelles et de travaux, 

– la validation des expressions de besoins dans la limite de 25 000 € HT, 

– les ordres de service ou fiches techniques de modification effectués dans le cadre des marchés de 
travaux ou de service avant transmission au bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes 
pour procéder à l’engagement juridique préalablement à la notification aux entreprises, 

– les projets de décompte généraux définitifs dans le cadre de la procédure des marchés, 
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– la validation des rapports d’analyse technique des marchés, 

• les documents relatifs à la gestion administrative et technique des matériels de la police 
nationale et de la gendarmerie nationale : 

– l’approbation de procès-verbaux de perte ou de réforme de matériels, y compris les armes et 
véhicules dès lors que ceux-ci sont inscrits à un plan de renouvellement approuvé, 

– les ordres d’entrée et de sortie des matériels détenus en magasin. 

• tous les actes administratifs relatifs aux engagements juridiques et aux pièces de liquidation 
des dépenses liées à la maintenance en condition opérationnelle automobile et logistiques. 
imputées sur l’unité opérationnelle 176 des dépenses mutualisées de police ou sur l’unité 
opérationnelle 216. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Pascal RAOULT, la délégation consentie au présent article 
est donnée, Laurent BULGUBURE, directeur adjoint de l’équipement et de la logistique, à Stéphane 
NORMAND, Laurent LAFAYE, en ce qui concerne les documents relevant de leur domaine de 
compétences. 

ARTICLE 22 

Délégation de signature pour les documents relatifs à la gestion administrative des personnels et 
notamment les ordres de mission, les états déclaratifs de frais de déplacement des personnels, les 
demandes de congés et les autorisations d’absence ainsi que les correspondances courantes, à 
l’exception de celles adressées à des élus, est donnée à : 

• Laurent LAFAYE, chef du bureau zonal des moyens mobiles. 
• Stéphane NORMAND, chef du bureau zonal de la logistique. 
• Yves BOBINET, chef du bureau de soutien opérationnel de la circonscription de Rennes. 
• Bernard LE CLECH, chef du bureau de soutien opérationnel de la circonscription de Oissel. 
• Arnaud THOMAS,chef du bureau de soutien opérationnel de la circonscription de Tours. 

ARTICLE 23 

A l’exception des dépenses exceptionnelles ou d’investissement, délégation de signature est 
donnée à Laurent LAFAYE, Stéphane NORMAND, Yves BOBINET, Bernard LE CLECH, Arnaud 
THOMAS dans la limite de 5 000 € HT pour l’expression des besoins relevant de leur bureau. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Laurent LAFAYE, Stéphane NORMAND, Yves BOBINET, 
Bernard Le CLECH, Arnaud THOMAS, la délégation de signature consentie aux articles 22 et 23 est 
donnée à Fanny GUYOT, François LEREVEREND, Jean-Marc LE NADAN, Jean-Pierre LEBAS, Benjamin 
LANGUEDOC, Thierry FAUCHE, chacun en ce qui concerne leur domaine respectif. 

ARTICLE 24 

Délégation de signature est donnée au titre des ateliers de soutien automobile à : 

• Johann BEIGNEUX, chef de l’atelier automobile de Tours, 

• Hugues GROUT, chef de l’atelier automobile de Oissel, 

• Jean-Louis SALMON, chef de l’atelier automobile de Rennes, 

• Stéphane BOBAULT, chef de l’atelier automobile de Saran, 

• Yvon LE RU, chef de l’atelier automobile de Brest, 

pour : 

- dans les limites des attributions de leur atelier, exécuter les commandes de pièces 
automobiles après validation de l’engagement juridique auprès du bureau zonal de l’exécution 
des dépenses et des recettes, 
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- la gestion administrative et technique de leur atelier (notamment les ordres de missions, 
congés et états de frais de déplacement). 

Délégation de signature est donnée à : 

Eric MONNIER, Marc DEBERLES, Catherine DENOT, Loïc DANAU, Thierry JOUVEAUX, Luc VALETTE, 
Frédérick VATRE, Frédéric DUVAL, David BAUCHY, Zainoudine SAID, Frédéric ADAM, Hervé 
LHOTELLIER, Emmanuel ALBERT, Gaétan MANTEAU, Pascal VIOLET, Stéphane BOBAULT, Jean-Yves 
SAUDRAIS, pour les documents relatifs à la gestion de leur domaine respectif en cas d’absence ou 
d’empêchement du chef d’atelier en titre, notamment en ce qui concerne la commande, la réception 
des fournitures, des prestations ou des services et la constatation du service fait par référence aux 
commandes correspondantes. 

Dans le cadre des dépenses au moyen de carte achat, et dans la limite des plafonds 
individuellement définis, délégation est donnée à :  

Jean-Louis SALMON, Marc DEBERLES, Catherine DENOT, Loïc DANAU, Hugues GROUT, Frédérick 
VATRE, Frédéric DUVAL, David BAUCHY, Zainoudine SAID, Frédéric ADAM, Johann BEIGNEUX, 
Emmanuel ALBERT, Mario DELENBACH, Pascal VIOLET, Yvon LE RU, Jean-Yves SAUDRAIS, François 
ROUSSEL, Stéphane BOBAULT, Hervé LHOTELIER, Gaétan MANTEAU. 

Délégation de dépense au moyen de carte achat est également donnée à : Pascal RAOULT, Laurent 
LAFAYE, Yves BOBINET, Jean-Pierre LEBAS, Arnaud THOMAS, Thierry FAUCHE, Bernard LE CLECH, 
Benjamin LANGUEDOC, Frédéric HERBELET, Yann LE PORS. 

ARTICLE 25 

Délégation de signature est donnée à Jean-Pierre LEBAS, responsable logistique du site de Rennes, à 
Benjamin LANGUEDOC, responsable logistique du site de Oissel, et à Thierry FAUCHE, responsable 
logistique du site de Tours, à l’effet de signer : 

• les documents et pièces courantes relatives à l’hygiène et la sécurité, 
• la réception des fournitures, des prestations ou des services et la constatation du service fait 

par référence aux commandes correspondantes, 
• les ordres de missions et les états de frais de déplacement. 

En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations accordées à Benjamin LANGUEDOC sont 
exercées par Jean-Yves ARLOT à l'exception des ordres de missions et des états de frais de 
déplacement. 

En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations accordées à Thierry FAUCHE sont exercées par 
Christophe DESCHERES à l'exception des ordres de missions et des états de frais de déplacement. 

ARTICLE 26 

Délégation de signature est donnée au titre de l'unité opérationnelle 176 des dépenses mutualisées 
de police et de l’unité opérationnelle 216, à Patrick ALLONCIUS pour tout ce qui concerne la gestion 
administrative et technique des dépenses liées à la maintenance en condition opérationnelle 
automobile et logistiques. 

• les ordres de mission, les demandes de congés et les autorisations d’absence ainsi que les 
correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus , 

• l’expression des besoins dont le montant n’excède pas 1 000 € HT dans le cadre des marchés 
de pièces automobiles ou des achats du bureau zonal de la logistique. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Patrick ALLONCIUS, la délégation de signature qui lui est 
consentie est donnée à Roseline GUICHARD. 
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ARTICLE 27 

Délégation de signature est donnée à Stéphane GUILLERM, directeur des systèmes d’information et 
de communication, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et pour son service : 

• tous les actes administratifs relatifs aux engagements juridiques et aux pièces de liquidation 
des dépenses se rapportant à des crédits � métiers � imputées sur les programmes 176, 216, 161, 
108 du budget du ministère de l’Intérieur dans la limite de la dotation de crédits qui lui est 
allouée, 

• toutes correspondances, décisions ou instructions relatives aux affaires relevant des 
attributions de la direction des systèmes d’information et de communication, 

• tout acte susceptible de générer des recettes relevant des attributions de la direction des 
systèmes d’information et de communication (notamment les conventions de refacturation), 

• la gestion administrative de la direction des systèmes d’information et de communication 
(notamment les ordres de missions, congés et états de frais de déplacement, états relatifs aux 
éléments variables de paie). 

• tous les actes administratifs relatifs aux engagements juridiques et aux pièces de liquidation 
des dépenses liées à la massification informatique imputées sur l’unité opérationnelle 176 des 
dépenses mutualisées de police ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Stéphane GUILLERM, délégation de signature est accordée 
à Yannick MOY, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de communication, adjoint au 
directeur, à l’effet de signer les documents pour lesquels Stéphane GUILLERM, a reçu délégation au 
titre de l’article 27. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Stéphane GUILLERM et Yannick MOY, délégation de 
signature est accordée à Audrey PRODHOMME, cheffe de la section � Affaires générales � ainsi qu’à 
Stéphane LE VAILLANT, chef de la section � Pilotage, relations clients et gestion de crise �, à l’effet de 
signer les documents pour lesquels Stéphane GUILLERM a reçu lui-même délégation au titre de 
l’article 27, dans la limite toutefois de 15 000 € HT pour les documents cités au point 1 de cet article. 

ARTICLE 28 

Délégation de signature est également donnée à Frédéric STARY, chargé des fonctions de chef de 
la délégation régionale des systèmes d’information et de communication de Tours pour les 
attributions suivantes : 

• correspondances courantes, 
• copies conformes d’arrêtés et de documents, 
• certification ou mention du service fait par référence aux factures correspondantes, 
• demandes de congé dans le cadre des droits ouverts à l’exclusion de l’intéressé, 
• ordres de missions spécifiques, à l’exclusion de l’intéressé, 
• bons de transport SNCF, à l’exclusion de l’intéressé. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Frédéric STARY, la délégation de signature qui lui est 
consentie pourra être exercée par Lionel CHARTIER, son adjoint. 

ARTICLE 29 

Délégation de signature est donnée à : 

- Jean-Jacques CORBEL, Christophe BURA, Bertrand LAUNAY, Pascal RAULT, Alain REMINGOL, 
David ALLAIN, Raphaël BOQUET, Michèle BERTHELIER, Florence NIHOUARN, Christophe 
CHEMIN, Frédéric PROUTEAU, Yves REMY, Philippe VAUVY, Jérome LARUE, Yves EHANO, Alain 
MESSAGER, Jean-Yves LE PROVOST, Eric ESPINASSE, Erwan COZ, Thomas BOYER et Christophe 
LEFEBVRE pour les documents relatifs aux plans de prévention sur les sites,  

- Florence NIHOUARN, Bertrand LAUNAY et Jean-Jacques CORBEL pour signer les procès-
verbaux de réception de travaux. 
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S’agissant de CHORUS-DT, délégation est donnée à Stéphane GUILLERM, Yannick MOY, 
Audrey PRODHOMME, Stéphane LE VAILLANT, Patrick LE GALL, Françoise QUERRE, Aymeric 
FRESKO, Olivier FRECHON, Jean-Jacques CORBEL, Bertrand LAUNAY, Florence NIHOUARN, 
Didier GESNOUIN, Yvon CREFF, Pierre STRAUDO, Alain MESSAGER, Frédéric STARY, Lionel 
CHARTIER, Jean-Marc OLLIVIER pour la validation des ordres de mission et des états de frais 
de déplacement des agents de la zone Ouest placés sous leurs responsabilités. 

ARTICLE 30 

Délégation de signature est donnée à Jean-Louis JOUBERT, en tant que correspondant du responsable 
de site pour la délégation régionale de Tours pour : 

• les expressions des besoins n’excédant pas 2 000 € HT se rapportant à la gestion et 
l’exploitation des bâtiments du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’Intérieur Ouest à Tours, 

• les documents et pièces courantes relatives à l’hygiène et la sécurité, 
• la réception des fournitures, des prestations et des services et la constatation du service fait 

par référence aux commandes correspondantes y compris les procès-verbaux de réception. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Jean-Louis JOUBERT, délégation de signature est 
donnée à Sandrine BEIGNEUX, adjointe au chef du service régional de travaux Centre-Val de 
Loire, pour tout ce qui concerne le présent article. 

ARTICLE 31 

Délégation de signature est par ailleurs, donnée au : 

Docteur Jean-Michel LE MASSON, chef du service de santé zonal, pour la gestion administrative du 
personnel du service de santé de la zone Ouest (notamment les ordres de missions, congés et états 
de frais de déplacement). 

ARTICLE 32 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 22-17 du 26 juillet 2022 sont abrogées. 

ARTICLE 33 

Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et 
de sécurité Ouest est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs des vingt départements correspondants. 

 Le préfet de la région Bretagne, 

 Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 

 Préfet d'Ille-et-Vilaine 

 signé 

 Emmanuel BERTHIER 
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